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DES

ASSOCIATIONS

ouvrières;

CHAPITRE PREMIER.

États successifs des clauses ouvrières, en
France,

La transformation des esclaves de l'ancienne
société païenne en serfs par rétablissement de
la féoclaiitéjides serfs en salariés, par ré.
mancipation; et des salariés, par leur activité,
leur application, leur prévoyance, leur écono-
mie, leur tonne conduite en commerçants,
en industriels 7 en artistes,1 en gens de lettreset
de loi, r en prêtres, en savants, en petits pro-
priétaires du sol ,;etc. qui s'élèvent ensuite aux
meilleures positions socialesd'où ils pourront
retomber plus tard, par des désordres* et des
vices dans les dernières conditions, estun fait



bien connu. Et c'est ainsi qiw la noblesse hé-
réditaire les familles couronnées elles-mêmes

t
sortent de la glèbe ou de l'esclavage et finis"
sent lorsqu'eUes ne meurent pas dans toute
leur gloire, par redescendre et se confondre
dans les rangs inférieurs des peuples à la ttyrt
desquels elles marchaient ou dont elles étaient
la force intelligente.

Les différentes conditions sociales sont donc,
la longue et tour à tour, le partage de toutes

les familles. Voilà comment des noms nouveaux
succèdent à des noms illustres qui s'obscurcis-
sent momentanément ou vontse retremper dans
l'ancien tiers état, teur source primitive. On

en a continuellement des preuves par les géné-
rations de chaque lignée qu'on voit s'élever et
s'abaisser .dans .l'ordre social, d'une manière
qui seraitsemblable au flux et reflux de la mer,
si les périples de et d'abaissement
épient inégaux. pour les famille^
qu^Je qup position à une époque don-

\o\ générale jq dirais presque
j'éga*

li|4, à le temps les soumet toutes,
distance qui sépare 1<$

do }a société n*est pas



fchîssabîc ainsi que certaines gens se plaisent
4 le répéter. Personne d'ailleurs, sur la terre
de France n'a aujourd'hui de privilège. Non-
$euîeinent il n'y a plus ni fiefs ni seigneuries,
tii droit d'aînesse, ni droit de masculinité; mais
encore on vient due faire participer la naïîoii j
tout entière à la souveraineté en mettant en
pratiqua le suffrageuniversel. Aucune clas, de
la nation M'est déshéritée des avantages accor- i

des a d'autres classes. L'homme de travail ma-
nueï fait partie de la cité aussi bien que le pu-
blîciste le plus éminent ctîe législateur lui-même.
Les serfs les vassaux, qui existent encore dans
une partie de l'Europe, n'existent plus chez
nous où il n*y a plus que des citoyens; et ce
titre place à côté du descendant des plus célè-
bres maisons le plus simplc artisan. L'un et
l'autre, égaux, parfaitement égaux "vis-à-vis de
la loi et dans la vie publique, sont astreints aux
mêmes obligations, ont exactement les mêmes
devoirs les mêmes droits, et peuvent tous, par
leurs aptitudes, leurs talents, leurs vertus, ar-
river aux richesses et aux premières dignités du
pays, Tous les hommes, en France, sont donc i"

soumis à la même loi. Mais c'est à ces titres



seuls qu'il y a et qu'il peut y avoir égalité entre
eux. Sous tous les autres rapports, la nature lest
a créés inégaux eilc a doué l'un des qualités
les plus précieuses à l'autre elle a tout refusé,
Ces qualités donnent au premier un immense
avantage, et le second, par leur absence, est

.fatalement voué à une position dépendante.
Sans doute on peut regretter que les hommes

ne soient pas égaux entre eux à tous égards, et
n'aient point la même valeur. Mais, regrets su-
perflus L'hommené chétifet faible, l'infirme,
l'ignorant, le paresseux, l'imprévoyant, le dé-
bauché, ne peuvent lutter avec l'homme intel-
ligent, robuste, instruit, laborieux, économe,
et de bonnçs mœurs. Obticnncut-ils, les uns et
les autres, le même sort'/ Assurément non,
mille fois non. Knfin pour ne citer que des
exemples pris dans l'industrie sont-ils nom-
breux les ouvriersqui, toutes les circonstances
aidant, pourraient devenir des Franklin, des
Arkwright, ou bien des Jacquard?

Ce sont la des différences qui résultent de
l'organisation de chacun, de sa volonté
vérante, de mille accidents, et contre lesquelles



les lois écrites dans nos codes ne pourraient
assurément rien.

Mais ces inégalités n'ont pas empoché la con-
dition matérielle de la nation française, et plus
particulièrement celle des ouvriers, tenus jadis
dans la misère et rabaissement de s'amélio- )
r<ïr presque constamment depuis un siècle et
demi, et surtout depuis les changements* que
je viens de rappeler c'est-à-dire depuis notre
grande révolution de et ses heureuses
retors »s. Tous ces grands résultats ont été
obtenues, grâce, principalement à Tadmissibi-

1

liïé de tous ïes Fronçais à tous les emplois pu-
hues; à l'abolition des anciennes corporations
d'arts et métiers; à la liberté de choisir sa pro-
fession l'affranchissementde l'industrieet du
travail; à la division égale des héritages entre
tous les entant-s des mômes parents au droit
concédé à tous, sans restriction,d'acquériret do
posséderle sol h la suppressionde toute distille..
('t'on et prérogative de race, de naissance pour
no ïaisser subsister qu'une noblesse viagère, qui

(l) Et, à leur défaut, entre les différentes souches co«
partageantes,



est de tous les temps, et appartiendra toujours
(parcequola nature de l'hommeet celle des cho-
ses leveulent ainsi) aux plus laborieux, aux plus
intelligents, aux plus habiles aux plus dignes.

Les avantages qui résultentdes changements
amenés par la révolution de 89 ne sont pas
égaux pour toutes les classes dont se composait
autrefois la nation et il en est de propres a
chacune. En partie problématiques, ou mêmes
nuls à certains égards pour la classe la plus
favorisée, ïls sont d'autant plus grands pour les
autres classes, que celles-ci étaient dans une
position moins bonne.



CHAPITRE Il.

Avantages que les ouvriers ont retirés de la

t

Les anciennesmaîtrises et corporations d'artg

et métiers, dont il était de condition rigoureuse 1

pour tout ouvrir fabricant ou entrepreneur r

de faire partie, n'avaient pas seulement l'iricon-

vénicnt d'entraver l'industrie, de s'opposer k\
ses progrès, d'en donner le monopole à quel-

ques-uns, mais encore d'empêcher les ouvriers
de travailler pour leur propre compte, et de les
sacrifier aux intérêts des maltres, ainsi que les ]

consommateurs,c'est-à-dire le public, qui se li

procurait plus difficilement et payait plus cher

tous les produits dont il avait besoin. ]

Alors le nombre des maîtres était limité eux
seuls pouvaient fabriquer et vendre .les objets

de leur commerce. La maîtrise, accordée par
eux, restait, à bien dirc le patrimoine exclusif

de leurs familles et les épreuves pour y ad- f



mettre un ouvrier ou compagnon n'étaient,
sous une forme légale, qu'un prétexte pour l'en
écarter (1). En outre l'ouvrier d'une industrie
ruinée, d'une industrie sans commandes n'é-
tait pas libre de travailler, même temporaire-
ment, pour une autre industrie qui manquait
de bras, ni de s'établir ailleurs que dans la
ville oit il était ne, où il avait fait son appren-
tissage. Les règlements ne lui permettaient )
d'exercer qu'un seul métier, et encore après;

un temps beaucoup trop long d'apprentissage,
Enfin, la différence souvent très-grande

entre les statuts et privilèges concédés aux
communautés d'arts et métiers, non seule-
ment des diverses profession, mais aussi de
la même profession dans différentes villes, et
la bizarrerie l'extravagance de certaines dis-
positions de ces espèces de codes obscurs,
comme les appelait Turgot (2) ont fréquem-
ment servi d'arsenal à la tyrannise des maîtres

envers les ouvriers. Les Règlementssur les arts

(i> Voir De l'Industriefrançaise, par le comte Chap-
tal, tome II, p. Voir encore J.-B. Say, etc.

(2) Dans un é-Jit de Louis XVI, dont il sera parlé à tins-
tant.



et métiers de Paris, rédigés au treizièmesiécle,

et connus sous le nom du Livre des Métiers
détienne Boileau (l), le grand Traité de la
Police par Dclamara (2), le Recueil des rè-
glements de manufactures, etc. témoignent,
presque à chaque page, de cette bizarrerie,
comme de la diversité înlinie des statuts des
anciennes corporations. Mais si l'on ..ne veut
pas se donner la peine de consulter ces sources
importantes, on a un édit célèbre publié en
février 1776, et porlant suppression des ju-
randes; édit dont les considérants s'expriment
de la manière suivante, relativement à certaines
dispositions de ces statuts

« Toujours dictés par le plus grand intérêt
« des maîtres de chaque communauté, il en est
«qui excluent entièrement (de la maîtrise)
« tous autres que les fils de maîtres ou ceux

Voir, dans la Collectionde docunten6sinédits sur
l'histoirede France, publiés sous format in-4" par les
soins du ministre de l'instructionpublique, le volumequi
contient ces règlements.

(2) Quatre volumes in-folio, y compris la continua-
lion, voir surtout le second volume publié en 1713, et
continuant la paginationdu premier (p. 649 à 1496 sans
les tables).



« qui épousent des veuves de maître
Dans un grand nombre de communautés,

« il suffit d'être marié pour être etclu de l*ap-

« prenlissage et par conséquent de la maj-

« irise*

« L'esprit de monopole qui a préside a la

« confection de ces statuts a été poussé jusqu'à
« exclure les femmes des métiers tes plus con-
« venables à leur sexe, tels que la broderie,
« qu'elles ne peuvent exercer pour leur propre
« compte. »

Que diront de ces iniques et stupides dispo-
sitions les hommes qui soijifcïinent que la con-
currenceou la liberté dans l'industrie, dans le
travail, est un principe de tyrannie une cause

5 sans cesse agissante d'appauvrissement de
;misère pour le pays entier et d'extermination
pour le peuple?

Certes, il y avait dans les règlements cités

une impitoyable tyrannie; et s'il est vrai que la

concurrence n'assure pas de travail au pauvre,
on en conviendra du moins, les maîtres ou
fabricants d'autrefois savaient très-bien faire
servir *leur monopole à en refuser, et prati-



qukent
encoremoins la fraternitéenversles ou^

vriers
que ne le font les patron d'aujourd'hui;*

A côté de ces injustices, de ces violations du
drèit le plus sacre, le plus nature!,t celui de por«
tcarf son travail et son industrie où on les croit
lo ^lm proflltabjes,' et d'employer comme on
l'ejpônd son intelligence ses. forces. son ha-
blÎ0îé à se procureur des moyens de subsis-f
tagico,, i] y avait, de la part des ouvriers f cT$tt*«

tfe^ injustices d'autres violationsqui leur ser-
vaient do vengeance., et poupée
çoguïio une compensation» Un ouvrier^ un
con)pagaon » le seul qui droit de travail
1er. pour un maître avait-il à se ptaindro décet et la plainte pay le

aussitôt on le mot wcin
ployé ),14 bout'que de ce maître. Dès cemonient
it ri*4tftî^ perjnfîl^ti aucim4*eux d'y travaillé^ î lôr

njattrA était foipé ou,de. cesser imraédiatetnentf,

ou de faire les e^pui^et lea;rh
paratîons qui lui étaient imposées*

se plaindre des magistrats d'une ville, lis dam-
nakni cettemêmeville, et- tous lescompagnons

en sortaient à la fois les ateliers devenaient
diserts, tous les travaux étaient (suspendus



nouveaux compagnons passaient sans s'arrê-
ter; et il fallait que les maîtres allassent dans
les villes voisines négocier le retour des ou-
vriers (1)*

Aussi l'Assemblée constituante s'empressa-
t-elle d'abolir un tet régime, et de le remplacer
par la liberté de l'industrieet du travail, comme
Turgôt l'avait déjà essayé en i 7 7 6,pendant son
trop court ministère. Mais en 791 la mesure
ne devançait plus l'opinion générale elle ne
faisait que s'y conformer. Étrange oubli des le-

cons de rexpériencet Qui aurait pu croire que,
cinquante ans seulement après une réforme si
utile, si longtemps, si vivementréclamée, on
en viendrait chez nous à faire publiquement
et dans des discours et dans des écrits, l'é-
loge d'un système renversé aux applaudisse-
ments unanimes du peuple des travailleurs, et
à critiquer la liberté du travail, ou, ce qui est
la même chose, de l'émulation et de la libre
concurrence dans l'industrie?.

(t) Cliaplal ouvr. précité.



CHAPITRE nI.

tib&rtédu travail. Controverses dont elle

p- est le sujet.

Ceux qui se prononcentcontre cette liberté,
& comme ceux qui s'en déclarent les partisans

obéissent presque tous, j'en suis convaincu à
un même sentiment le saint amour de leurs:
semblables ou de leurs frères. Pour se ran-
ger à l'opinion des premiers, il faut s'exagérer
singulièrement les inconvénients de la liberté;
car elle en a, je ne le contestepas. Mais quelles
Institutions même lesmeilleures» en sontcom-
plètement exemptes? Pour repousser cette li-
berté, il faut* dis-je, s'en exagérer les incon-
vénients réels lui en attribuer de tout à fait
imaginaires; ravoir enfn aucune idée du
produit par les maîtrises, jurandes et corpora-
tions, non au moyen âge, où elles eurent une si
grande part à l'affaiblissement de la féodalité

.et raffranchissement des communies, mais
%%m% t?89, et ignorer le bien immense qui



est résulté de la libre concurrence substituée,
dans l'industrie et le travail, au privilège de
quelques-uns contre les droits de tous.

Il en est d'ailleurs des avantages de cette li-
bertécomme de ceuxdos machines appliquées à
l'industrie. Privé de ces nouveaux et puissants
auxiliaires, aueun peuple assurément ne pour-
rait lutter contre les autres peuples qui les ont
adoptés. Aussi, malgré d'incontestables incon-
vénients toujours transitoires il est vrai les
machines, comme la concurrence» comme la
liberté commerciale et industrielle sont-elles

pour les populationsun immense bienfait. Tou-
tefois, des réformateurscontemporaines mécon-
naissant le$ services rendus à la fois par les ma-
chineset par la liberté du travail,et ceux qu'elles
sont encore appelées à rendre à l'industrie, au
commerce f à la rleiiêsse publique à la civilisa-
tion les accusent de presque tous les maux qui
affligent aujourd'hui nos vieilles sociétés d'Eu-?

tope. Ils prétendent pouvoir remédier à ces
maux 9! tout h coup et pour toujours, par la
mise en pratique»de leurssystèmes. Mais ils ou-
bliée t #euj;<$)oses c'est que, avant de les appli*

quer, tt fattdrail d'abord leur rendre favori



l'opinion publique; puis remanier, bouleversez
complètement les habitudes et les institutions
retirece qu'on da jamais refait, ce que Ton ne
refera jamais le cœur, les passions et l'esprit
humaines, en opposition desquels on ne saurait
jamais rien fonder de stable.

pliant l'histoire à leurs théories, développant
avec talent les faits qui leur sont favorables,
tout en mutilant ou laissant dans Nombre ceux
qui leur sont contraires, ils affirment que le
sort des classes ouvrières n'a jamais été aussi
malheureux, aussi intolérable que maintenant.

< Perdant de vue la condition imparfaite de
l'homme et sa destinçe ici-bas, ils promettent
de (placer la société dans un état de choses par-
fait et, au milieu des misères Inséparables, hé-
las! dé l'humaine condition. de faîr% jouir à
jamais chacun d'une félicité sans mélange.

Ils' ont enfin la singulière prétention de con-
naître la science de l'économie politique sans
l'avoir étudiée, sans avoir observé les faits qui
la constituentet de vouloir à toute force ap-

leurs théories, sans tenir comptedes ré-
slstftrtces qu'elles doivent rencontrer, et de l'im-



possibilité où elles sont de passer dans la pra-
tique.

Ces théories, prônées au nom des plus nobles
1 sentiments, la Justice et la fraternité ne sont
guère invoquées que par ceux qu'elles flat^

tent ou qui en profiteraient par l'ambitieux
voulant exploiter la faveur populaire et par le

1
paresseux, FJiommesans énergie et de mauvaise
conduite, qui trouverait à merveillede profiter
du travail d'autrui et de vivre à ses dépens*

Ceux que dirigentde tels motifs ne rappellent-ils

pas cette foule dégradée qui, aux plus mau-
vais jours de l'ancienne Rome se tenait sur
la placc publique, toujours prête à exciter des
troubles et des séditions; et qui n'était pas
plus le peuple que ne le sont, aux deux ex-
trémités de l'échelle sociale, les castes privilé-
giées dans les pays où il en existe encore ou
bien, dans les grandes villes, les habitants des
maisons ouvertes au crime et à la débauche?

Les hommes quidemandent de bonne foi l'ap-
plication due ces théories ne voient pas qu'elle

ne peut avoir d'autre résultat que de tuer la
confiance publique d'anéantir ou au moins de



faire retirer les capitaux, conséquemment de
faite cesser tout crédit, tout commerce, tout
travail, et d'appauvrir, de ruiner la nation,
L*c!spèce d'essai qui vient d'en être fait, si l'on
petit considérer comme tel celui des ateliers
nationaux l'a trop bien prouvé. Il a produit,
non-seulement ces effets, mais encore, pour
lès classes qui ont besoin de gagner chaque
jourun salaire, le chômage et ses conséquences,»
avec des idées fausses, des espérances illusoi-
res de tristes déceptions et, pour le pays, le
soulèvement des passions, l'insurrection, î'hor-
rible guerre civile enfin, quoique nous nous
proclamions le peuple le plus civilisé du globe,
un recul véritable de la. civilisation.

Qu'on ne s'attende pas que je m'occupe ici
des théories auxquellesje fais allusion je no
sortiraipas du cadre que je me suis tracé. Ainsi,
jé ne dirai rien ni du droit au travail ni de la,
limitation de sa durée» ni de la suppression du
travail à la tâche et de l'abolition du marchan-
dage, ni des ateliers nationaux, ni de l'égalité
du salaireentre tous les travailleursd'une même'
profession ou d'un même établissement indus-
triel » ni de leur rétribution selon leurs besoins,



et non selon leur travail; ni delà création dans
les villes ou bourgs de bazars, de banquet d'é-
change où leurs produits seraient portés pour
les vendre prix fixe, ou bien même les troquer
directement contre d'autres produits (i); ni de
l'émission par des banques nationales, afin de
suppléer à la rareté de la monnaie métallique

ou mémo de s'en passer entièrement, de nou-
veaux papiers-monnaie et de titres hypothé-
caires ayant cours forcé ni de la proposition de
décréter le bon marché (2), ni de la réglemen-
tation de l'industrie par l'État, qui deviendrait
le régulateurde la production ni d'autres pro-
jets non moins chimériques et non moins fu-
nestes aux classes ouvrières.

Mais comme on insiste plus particulièrement

sur les associationsd'ouvriers, auxquelles VÉtat

fournirait les ateliers les, matières premières,

(t) Cette mesure permettrait, affirme-t-on de sup-
primer un grand nombre d'agents inutiles, c'est-à-dire de

/marchands, 1 et ferait bénéficier les seuls producteurs;
c'est-à-dire les ouvriers, des profits de ces intermé-
diaires parasites augmenterait la circulation des ca-
pitaux, et amènerait ainsi la baisse du taux de l'intérêt.

(2) En réduisait de 25 p. JÔO toutes les valeurs, tous
les salaires, revenus, tous les prix 1



les capitaux enfin tous les instruments du tra-
vail»et donnerait sa clientèle, nous allons les1

examiner.



CHAPITRE IV.

Considérations générales sur les associations
ouvrières.

Et d'abord c'est le lieu de se demander
Combien sont-ils ceux qui pourraient s'associer
ainsi avec les fonds de l'État c'est-à-direde
tout le monde? M. Thier s l'a dit à la tribune na-
tionaledans la séance du 13 septembre ce sont
seulement les ouvriers des villes et de certaines
manufactures ou usines. Les autres, surtout
ceux qui travaillent isolément, soit chez eux,
soit chez les particuliers, et les ouvriers de l'a-
griculture, ne le pourraient jamais. Or, ces der-
niers^, qui sont infiniment plus nombreux, et
tout le reste de la nation, souffriraientd'autant
moins une telle injustice, qu'en définitive l'ar-
gent donné aux premiers par le trésor publïc
serait sorti de leurs poches. «Quoi! ajoutait

« M. Thicrs, tout ce qu'on a trouvé pour rem-
« placer les vieux principes de l'ancienne so-
« ciété, de la société de tous les temps, de tous



les pays, la propriété, la liberté (du travail)

«
l'émulation ou la concurrence, tout ce qu'on'

a trouvé, c'est le communisme, c'est-à-dire
« la société paresseuse et esclave; l'association,

c'est-à-dire l'anarchie dans l'industrie, et le

monopole, la suppression du numéraire, et
« le droit au travail »

Que de folies et d'ignorancc Que de boule-
versements et de ruines L'appauvrissement,
l'épuisement du pays en seraient aussitôt les
résultats inévitables.

On s'indignecontre l'inégalité de conditions
qui existe partout entre les hommes. Je vou-
drais bien cormpôyous que le sort de tous fût

donc aussi contre la
Providence > dont les éternelsdécrets ont établi
et conservent l'inégalité de taille de force,
de santé, d'intelligence, d'aptitude et de mo-
ralité dont l'inégalité de condition n'est que la
suite ou l'effet nécessaire. Mais surtout, pour
justifier votre indignation,ne réclamez pas une

nouvelle inégalité et un nouveau monopole au
profit exclusif de quelques classes d'ouvriers

car c'est véritablement un monopole, et par
conséquent une inégalité, que de recevoir £ra-



tuitement de l'État des fonds pour créer et faire
'marcher certains ateliers dont on fait partie,
quand les autres ateliers ne jouissent pas du
même avantage,

MM. Thiers, Bugeaud, Théodore Fis, Léon
Faucher, l'infortuné Ro$si, et tant d'autres,
parmi lesquels je dois citer Simonde de Sis-

.mohdi (1), ne croient pas que des ouvriers réu-
nis eh association puissent exploiter en com*
mun une manufacture pour le compte de tous,
ni même qtfit soit possible au maîtrede celle-ci
de les faire participer aux profits qu'elle lui
donne, « Ccla a dit avec raison Sismondi ne
« remédierait en rien à l'encombrement ni à la

« rivalité do tous pour produire toujours plus
et et à meilleur marché Dans son opinion

comme dans celle des hommcs que je viens de

nommer, c'est par l'intérêt individuol et non (

par les efforts de tous les intéressés réunis, que
doit être dirigée une entreprise industrielle ou

mercantile pour qu'eue prospère.
Nous avons d'ailleurssur ce sujet les résultats

(t) Ç'fst dernier que l'on doit les premières études
sur la question.



d'une enquête relative la situation des popu-
lations ouvrières, commencée par ordre de
l' Assemblée national^. Voici ces résultats, lcs
seuls que je connaisse, pour les si\ départe-
monts du nord-est de la France, Io Haut-Rhin,
le ïîns-tthin les Vosges lale
et laCe ne sont plus des publi-
cisles ou des économistes claï vont parler, mais
des fabricants, des industriels connaissant par»
faitement la question, et sachant ce qui est pra-
licabîo et co qui ne Test pas. Leur opinion a
d'autant plas de valeur qu'ils ont prouv, comme
nous îe verrons plus loin la bonté des senti-
ments qu'ils portent à leurs ouvriers, et ne crai-
gent pas d'en soutenir, a l'occasion les inté-
rêts contre les leurs propres. Je vais citer leurs
réponses, toutefois en les abrégeant (l)

l'ai ml ccuv q«i les ont faites on compte pour la

«ioCvc^UlcrjKepler, de So»|/rrtMti/x>ll<!r,t\'Ob<(l>rucki
Sfh\sa»t#,deMiiNioiim; X. JnuAlain, «VAllKlrth?

Cc»n»> j ilinv ct (Ml», de Mulhouse;r.rcv O«llcr, Ronnn,
dd VU, ïiêpp, do Mullwuwj Fngcl pwlftis,



« L'association des ouvriers entre eux seuls'

« est certainement possible pour certains tra.
it vaux peu compliquésetde peu de durée, tels

que terrassements coupes dans les forêts

« défrichements, etc., dans lesquels le prix de
la main-d'oeuvreest la plus grande dépense

et toujours elle a pu avoir lieu; et si elle no
« s'est pas réalisée plus souvent, c'est que les

« capitaux, ou l'apport d'un fonds à exploiter,

« l'ont rarement permis. C'est dire que Ja con-
« fiance dans sa réussite a manqué jusqu'ici et
« l'on peut s'en fier à la sagacitédu créditpour
«appuyer les entreprises qui ont de la vitalité, ou

« pourdélaisser celles qui ne présententpoint de
chances de succès. En effet toute entreprise

« demande une direction et l'entrepreneur
manquant, il est' douteux qu'il se trouve par-

« mi les travailleurs associés un homme capable
« de gérer convenablement leurs opérations.

« Mais si le résultat est douteuxpour de petites

« entreprisesV que serait-ce pour la grande in-
« dustrie pour celle surtout qui exige, comme

condition indispensable, l'esprit inventifd'un
«chef, les talents commerciaux et la savoir-
faire? En pareil cas il est facilede le prévoir,



industries manufacturières proprement

et
cjlites. exploitées par des ouvriers, marche-

CI
paient à leur ruine. Jugeons des résultatsà

« tenir par ceux que le passé nous présente.
It bien les associations, même momen-
« fanées, formées entre de simples salariés.1

cr
essayé dans l'espoir d'accélérer les travaux

,f ou d'augmenter les produits, d'associer des:

« ouvriers ensemble mais les résultats en ont
toujours été mauvais. Pour la répartition du

€ gain, il fallait nécessairement adopter des

4 bases de partage fondées sur l'activité ou sur
« l'adresse des associés. C'était là une source'

« constante de querellesde reproches, qui de-
il mandaientà chaqueinstant ^intervention des

L*association même entre deux ou trois
jl ouvriers seulement, n'est jamais de longue t..

« Au bout de peu temps, des discussions s'é-u

entre eux. Chacun prétend qu'il ira-
v* que les autres, et il s'ensuit une

prompte dissolution dec.o. on l'a déjà dit, le crédit,



toujours prêt commanditer les opérations
qui peuvent lui rapporter l'intérêt légitime

« de ses fonds manque do confiance pour aie

« der les associations d'ouvriers entre eux,

« Leur succès ne serait guère plus assuré si
elles étaientsecourues par les fonds de l'htat

« ce qui du reste, peut sembler illégal; car
comment favoriser avec justice un genre
d'association, quand on refuse son concours

d'autres 1

« Quant à l'association entre ouvriers et
patrons, elle n'apporterait probablement

V pas un grand soulagement dans la position

« de l'ouvrier». Depuis longtemps l'industrie

5 ne rapporte guère au chefd'établissement que
de ses fonds. Or, comme, dans lé

« système de l'association avec le patron, la

part du capital ou fonds social lui serait tou-
jours réservée do manière à en assurer ayant

« tpuU'intWque resteraît-il à partager entre
les associéspour le travail,en sus des salaires

« touches ? Vans de récents articles, d'aU-

4 leurs fort bien conçus et raisonnes, on a fait

paraître un'plan d'associationentreun patron
t et #es. ouvriers, fauteur suppose un atc-



€ lier do vingt ouvriers et un bénéfice annuel

€ do 209000 francs. Apçès avoir affecté sur ce

bénéfice is,çoo francs tant au capital à titre

4 d'intérêts qu'au patron comme travailleur-
directeur, il trouve encore 5,ooo fr. à distri-
l&uer aux ouvriersassociés; ce qui grossit leur

4 part de salaires de 250 fr. par an et par indi-
« vjdu. Mais, malheureusement, l'hypothèse

< seulea posé ces chiffres. Pour trouver un bé-

u r|éi|eedo 20,000 fr*, il faut supposer âujour-

a d'hui un établissement d'au moins deux cent
cinquante ouvriers et, dès lors, le bénéfices

sa supposé de fr. n'apporte à chacun que
$Q fr. comme supplément de salaire par an.
t L'associationdo l'ouvrier aux bénéfices du

u patron n'est donc, dans tous les cas, qu'un
hien faible avantage à lui procurer, et ne peut

« nullement réaliser cet idéal d'aisance qu'on

g semble en attendre pour lui. Mais nous dirons
i p\m i ce genre d'association nous semblesou-
«IHlâà mille obstacles, a mille objections, à

il mille Impossibilités. Et d'abord, comment
faire participer l'ouvrier aux pertes éven-

« meiiesf 11 le faudrait bien cependant, dans

t ¡'Intérêt do rcfxistenca des associations. Car,



« dans les années heureuses, le bénéfice est un
t fonds que, sous le régime actuel, le chef d'é-

« tablissement met cn réserve pour parer aux
c années où il y a des pertes ce qui n'aurait

« pas lierr si, chaque année, le bénéfice était
réparti entre les sociétaires. Mais, en outre,

« de quelle manière s'oxercerait le contrôle de

t l'ouvrier associésur les opérationset la eomp-
« tabilité de l'entreprise En cas de perte mo-
« mentanée qui pourrait o"trc couverte par le

a bénéfices de l'année suivante ) voudrait-on

« obliger le chef a faire connattre sa position à

« plusieurs centaines d'ouvriers, dont le mé-

« contentement et la méfiance s'exhaleraient

« probablement en plaintes peu propres à sou-
« tenir le crédit d'un établissement qui, quelle

« que soit sa position, ne saurait à coup sûr
« s'cn passer? rt si ceux-ci comme devant

« participer aux bénéfices réclamaient un droit
de contrôle dans la marche des affaires et

« dans les inventaires quel serait le capitaliste

a qui consentirait à faire de l'industrie à cette

Toutes les associations forcées. sc-
« raient promptement anéanties Si l'ou..



f jvrier no devait pas participer aux pertes
«

^coinme aux profils ) il n'y aurait pas réci-
€ jprocité entre lui et le patron. Et puis, il'

est bien difficile que l'ouvrier puisse rester
Indissolublement lié à un établissement in-

« {lusfrich Si pendant te cours d'une campagne
« conduite devenait mauvaise, s'il refusait de

« produire dans la mesure de ses moyens, com-
« ment se défaire d'un associé qui penserait
«avoir des droits au bénéfice réalisé dans la

« portion de l'année déjà écoulée ? L'ouvrier

« lui-même aime trop à changer d'atelier, pour
« vouloir toujours attendre le résultat des iiv

dentaires annuels. Or, pour établir un béné-
flco partageable il faudrait avoir eompléte-

« ment réalisé ce qui ne saurait avoir lieu ni
dans le courant de l'année ni même lors des
inventaires car il reste toujours dans l'actif

« une foule de valeurs incertaines, tant en mar-
« chandises qu'en crédits accordés aux achc-
« teurs

t Quand l'industrieprospère, quand le fabri-
«c&nt gagne, il paye de meilleurs salaires;
«voilà une véritable participation de l'ouvrier

« aux bénéfices du chefs. Il en existe une autre



dans les prîmes que le patron, alors que la

«vente va bien, accorde aux ouvriers pour la

« quantité et la qualité de leur production au
delà des limites ordinaires (i). »

Déjà un assez grand nombre de fabricants

est d'entrepreneurs savent, à l'aide du

moyen ou de hautes payes, intéresser leurs tra-
vailleurs les plus habiles à redoubler de soin et
d'attention pour produire mieux et moins chè-
rement C'est d'après ces faits mal appréciés,
qu'une foule de genscroient à la possibilitéd'une
association facile et complète entre les salariés
et les maitres (2). Cependant il n'y en a point

(t) Voyez Réponses aux questions de l'enquête in-
d2rstrielle ordonnée par l'Assemblée nationale, re-
cueillies et mises en ordrc par les soins dit comité de
l'association formée à Mulhouse pour la défense du
travail national, et embrassant le rayon du nord.
est de la France {Haut-Rhin, Bas-Rhin, Vosges,
Heur thé, Doubs et Haute-Saône), juin et juillet
Grand in-8°f Mulhouse, p. 62.

(2) ün économistedont la science regrette la mort pré-
maturée, et qui connaïssait parfaitement les manufac-
tores et leurs ouvriers, qu'if avait observés à Zurich et à
Sfulhçtfsç,Théodore ïïx, a décrit les derniers faits de la
manière, suivante

« On a dit aux ouvriers de quelques grandes exploita-
« lions: Nous obtenons, daM l'état actuel des choses,



ici car le maître reste toujours maître ne rend
uucuiî compte détaillé à ceux auxquels remet
Ips primes, et en fixe lui-mêmele montant, con*

« avec une quantité déterminée de matièresbrutes, à la-
« quelle on applique un nombre fixe de journées de tra-
vail, telle quantité de produits manufacturés. Si, sans

« augmentation du prix de la main-d'oeuvre, et avec la
même masse de matières brutes, vpus pouvez obtenir
nue quantité supérieure de marchandises roanufactu-

et ré^a, les bénéfices que donnera cet excédant seront di-
visés dans une proportion déterminée,entre le mattre

« et les ouvriers. Ou encore Il nous faut pour notre fa-
brleâtioîi annuelle quintaux métriques de corn*

1( muerai. Si, sans r#luijre cette fabrication,les
ouvrier^ charges du feu peuvent économiser un dixième

side èe combustible, le bénéfice de l'économie sera par-
«tâgé par égales poutions entre l'entrepreneur et ces

ouvriers, Ailleurs on a dit Le déchet des matières
pçemièrçs transforméesen produits manufacturésest de

jour lOO. Si les ouvrier^ peuvent réduire, par une
« plus grandeattention, ce déchetà 10 pour 10a, ils par*

ticiperont aux avantagesdé l'économie.
C'est que les entrepreneurs sont parvenus

introduire de notables économies dans leur fabrica-
« tion, en stimulant l'ouvrier par l'appât d'une prime;.
etcar, il faut trancher le mot, ce procédé ne constitue pas
« une association, mais uniquement une prime décernée;

l'ordre, à l'intelligence et à l'esprit d'économie due
«l'ouvrier. Les mêmes combinaisons, appliquéesà une
«foule d'ateliers et d'usines, ont donné d'excellents ré*
«suHats,[» (voir mi classes j i



fermement à leurs conventions. Je le répète, il
n'y a là que des gratificationsdonnéeset reçues,
qui s'ajoutent aux gains ordinaires de l'ouvrier,

en même temps que sont augmentés les profits
du maître. De cette manière, la part de chacun
s'accroît par la diminution des frais de produc-
tion. C'est pour tous deux un excellent calcul et

un marche fondé sur une rigoureuse justice

car l'économie qui en résulte ne s'obtiendrait
jamais par l'un sans le secours'de l'autre.

Il n'y a là aucune association il n'en existe,
il n'en peut exister en conservant au mot son
véritable sens, que quand les droits et les obli-
gations étant les mêmes pour tous, tous par ici-
pent aux pertes comme aux gains. Mais alors il

n'y a plus de salaire fixe indépendant du résulat
'final de l'entreprise et la rémunérationdes tra-
vailleurs, soumise pour tous aux mêmes chan-

ces, sera pour tous à la fois forte ou faible,
ou même nulle en cas de perte,

Des ouvriers, qui ont besoin chaque jour de
leur salaire pour vivre ne peuvent s'exposer à
de telles éventualités. Ce n'est point ainsi d'ail-
leurs que l'entendent ceux qui réclament leur
association aux maîtres ce qu'ils venlent, c*cst



qye, sans renoncer au salaire fixe, sans appor-
te^1 à l'entreprise le moindre capital, leurs gains
s^ccroissent aux dépens dès entrepreneurs, qui
partageraientavec eux les bénéfices, mais sup-,
porteraient seuls les pertes.

On peut organiser sur le papier, d'après ces
bases, autantd'associations qu'on voudra mais

elles ne trouveront pas de capitalistes, elles ne
pourront pas marcher. Admettons néanmoins

que, par impossible elles en trouvent 5 le sort

des ouvriers en sera-t-il meilleur? Je puis me
tromper, mais ma conviction est que la con-
currence s'établirait entre les diverses associa-
tions d'un même métier que le prix de la jour-
née» y couvris la part de bénéfico résultant de
l'association serait ramené au taux du salaire

et que le travailleur, enfin, n'y gagnerait rien.
Ce ne sont au surplus ,ni le hasard ni l'arbi-
traire qui règlent sa rémunération, Mais des
circonstances très-variées et des lois fort coin-

Chacun s'efforce bien d'enfreindre cel-
les-ci et de faire tourner celles-là à son proiit
particulier néanmoins, par là multiplicité des
transactions, qui se compensent mutuellement,



le cours général du marchén'est que l'expres-
sion de leur moyenne.

Les ouvriers ne s'associent pas seulement

pour être intéressés aux bénéfices que fait le

fabricant sous les ordres duquel ils travaillent

c'est aussi de la part de beaucoup, bien qu'ils

ne s'en rendent pas compte, pour n'être plus
subordonnés. Tous ne comprennent pas qu'il
n'y a que deux classes possiblesd'hommes dans
l'industrie, les chefs et les salariés; et que
quoi qu'ils fassent, qu'ils soient ou non associés,

ils auront toujours des chefs; ou, comme on
les appelle aujourd'hui des patrons qu'il en

faut, non-seulementpour répartir eï diriger le
travait mais encore pour payer leurs salaires,

pour avancer tous les autres frais que nécessite
la production,enfin pour servir d'intermédiaires
entre eux qui l'exécutent et ceux qui la com-
mandent. S'agit-il de fournitures un peu consi-
dérables ou de certains ouvrages ? Supposons,

pour me fairemieux comprendre, que je veuille
faire bâtir une maison. L'architecte que j'en aï
chargé m'en répond pendantdix ans. Si, dansce
lapsde temp%£ aprèsla construction elle tombe ou

menace ruine, il doit la relever, la consolider à



établissementindustrie, ses autres propriétés
f

sa dans le monde et son droit de re-
cou|$ sur les entrepreneurs de la maçonnerie

de etc., sont autant de garanties
qui ^i*ontdéterminé à le choisir, et que ne ra'of*
frirait jamais une association d'ouvriersdont les
membres n'ont aucune propriété, ni même soit-
vent de domicile fixe^

^'impossibilitéde supprimer leschefs est évi*

dénie. C*est de m^nio dans les associationspu*
relent ouvrières il faudra toujours qu'elles
mmi dçs chefs, ^'il en était autrement,' »'U n'y
ajalt point unité de direction de pouvoir, de
jetante* si tous, les associés avaient Ja même
Autorité, 3*il n'y avait paifmi eux ni, discipline,
ni hiérarchie, ils s'entendraientd'autant moins

pourrait pas marcher»••
Or,- ces chefs que les ouvrierschoisiront eux-

lateie^j quels seront*ils? Les plus capables
d'entré eux (d'i moins je 10 crois) et jamais
<ge# qui déclament sur h ou
4^| Î0S ca^reis, contrôla Jto?tô* du travail, et

de 'de qui



ne sont pas en proie à une misèredue trop sou-
vent aux désordres de ceux-là même qui s'en
plaignent. On peut, a cet égard, s'en fier à eux.
Mais il est bien à craindre que les élus profi-
tant de leur position et de leurs rapports comme
gérants avec la clientèle ne deviennent à leur
lourdes mauresou entrepreneurs, qui se subs-
titueront à l'association primitive. Us ne tarde-
ront certainement pas à en concevoir la pensée,
surtout *ss on ne leur accorde ni assez d'autorité
ni assez d'appointements car telle est la pente
naturelle-^ l'esprit humain nous convoitons

toujoursunemeilleure position et celui qui en
a uûh bonite peut mieux que tout autre l'obte-
nir j La division en maîtres et salariés, ou en
/patrons et simples travailleurs, se reproduirait

nous la voyons partout.
Il résuUè> de tout ce qui précède, que l'a$$Q~

dation dite des salariés avec les
maîtres n9est point praticable, et que celle des
ouvriers entre eux seuls ne peut non plus réus-
sir, telle du moins que tant de gens (je prie due

faire attention à ces mots) la conçoivent ou la

'rêvent. Cependant, on a parlé de plusieurs as-
soèïlitÎQns comme entrant en pleine voie due



prospéritémais bientôt après est arrivé leur
décadence, elles ont succombé, et il n'en est

{Quelquespersonnespensent néanmoins qu;cl-
l4ss*établîront un jour partout et généraliseront )
lé bien-être. Elles ne savent pas que pour cela
il faudrait un choix d'hommeset dés conditions
que ne peuvent jamais présenter les masses.

AU surplus, les ouvriers qui réclament avec
U plus d'ardeur et do bruit l'association /sont
justement ceux qui pourraient le moins la faire
réussir, Attirés par des promesses séduisantes,
ils pourront s'y engager en grand nombre, ad-
mettons-le mais viendra le joujr du
tettîèttt, et d'autant plus vite qu'ils seront rare-

(je viens de le dire) les plus actifs, les
• pî«spatients les plus laborieux^

Pour proposer l'association un peu en grand
des faut ne pas savoir que ceux qui»

même bien moins, n'ont communément besoin

duîte^etdénànUdesautres, ils no voudraient
Mniettre avec eux des gens sans cûpital, où dé-



et mauvais travailleurs qu'aux condi-
lions qui règlent les rapports de maîtres à

ouvriers. Rappelons-nous le sort des établis-
jsements dirigés avec tant d'habileté de sollici-

tude, par Robert Oweh, et celui de plusieurs
colonies fondées Qu prix de sommes immenses

par le grand Frédéric dans ses état. Ces deux
exemples suffiront.

Sous la direction de leur bienfaisant fonda-

teur, ef dès les premiers jours, les établisse-
ments de NeW'Lanark et de New-Harmony pa-
rurent être des modèles, sinon d'une association

du roclQi d'une communauté indus-
trielle composée de fajnilïes pauvres suffisant

par leur travail à leur subsistance, à l'éducation
de leurs enfants et au bien-être de la vie. On

croyait que des réunions semblables pouvaient
être facilement réalisées, et toutefois celles-ci

même n*ont pu durer des dissensions intes-
tines, des querelles d'intérêt personnel les ont

L'histoire des colonies du grand Frédéric, qui
n'étaient pas des sociétés industrielleentre ou-
vriers fera comprendre mieux encore l'impos-

de une association comme



eçjfc que l'on propose. Quelques mots suffiront
pojar le démontrer,

;V jLes deux premiers Monarques de la Prusse
profité de toutes les occasions favorables

\îe! peupler leur pays, et la fameuse revocation
dô redit de Nantes lés seconda, en obligeant une

défie lï voulant Imiter ses j)fâiéces$eurs,créa
de nouvelles colonies; Malheureusement ce ne
Ait point avec des hommes industrieux, pleins

et d'honneur, expulsés de leur patrie
de religion ce fut avec

uii ifâhiassïs de gens qui n'ayant pas de quoi
tîvrciche^ eux, croyaient que, sans grand tra-

.C !il; ils trouveraient l'abondance ailleurs. Bien
Jîô'fut épargnépar le roi pour Rétablissement

à neuf grains, bestiaux, meubles, etc.» leur
furent avec générosité, avec munîfi-
&àtôïtoi\i beaucoup de ces colonies, qui coû-
tèftenl dés sommes immenses, réussirent fort

(i) Voir Dé ta Monarchie prussienne sous Frédéric
le Grand, par le ecmte de Mirabeau 1.11 p. et 139



Ce que nous voyons ici arrive toujours. Les
colonies, les communautés, les associations
travaillantes prospèrent avec des hommes ran-
'gés économes, actifs, intelligents moraux
mais se ruinent au contraire ou s'anéantissent
quand elles sont composées sans choix des re-
buts pour ainsi dire, de la société L'associa-
*tion de ces derniers avec les premiers no ferait
qu'entraîner la ruine de tous.

Les ouvriers, d'ailleur s, ne sauraient se sou-
mettre pour la plupart aux obligations mu-
[tuellcs que l'association exige. Us n'ont généra-
lement, pour cela, ni assez de discernement ni

assez d'ordre, ni assez de constance;ou bien ils
sont troppauvres,trop pourattendrc
leur part des bénéfices qui pourraientêtre réa-
lisés.De là, l'impossibilitépour eux de supporter
les pertes de l'association et la nécessitéde de-
mander le prix de leur travail des intervalles
très-courts. Comme ils ne peuvent faire d'à-
vances à l'entreprise, celle-ci, qui les paye cha-

que jour ou chaque, semaine, ne leur doit au-
cune part dans les profits et ne leur en donne

aucune (1).

(1) il ne peut en être ici comme dans le colonage, où



Les associations formées entre les seuls ou-
vHers ne peuvent donc réussir, quand on y ad-
met indistinctement tous ceux qui se présentent
pour en faire partie. Mais on voit tous les jours,
dans les pays industriels, quelques hommes ac-
tifs, intelligents et de bonne conduite, quel-

ques-uns seulement, ayant confiance les uns
dans les autres et possédant déjà un petit capi-
tal, mettre celui-ci en commun, pour ouvrir
des ateliers où ils travaillent d'abord comme
ouvriers avec leurs familles et dans lesquels

la fortune les secondant, ils finissent par appe-
ler des aides qui sont admis aux mêmes condi-
tions que dans les autres manufactures.

Enfin, tout nous montre que, hors de ces
conditions, il serait bien difficile, même impos-
sible, à des associations exclusivement ou-

Je travail et le capital, t c'est-à-dire le métayer et le pro-

pertes, et se partagent les fruits que donne iê sol cultivé

par le premier. Le travail dans le colonage n'a donc point
de privilège, tandis qu'il en a un dans l'industrie, puis-
qu'il n'est point exposé à des pertes. Voilà encore pour-
quoi il n'y a pas droit aux profits. Le code civil accorde
d'ailleurs an privilège aux travailleacsd'atelier pour leurs j
salaires (art. 1780 et



vrières je ne dis pas seulement de réussir,
niais aussi de se réaliser, excepté pour certains

i travaux à la tâche qui, du genre de ceux
diqué l'enquête citée plus haut, n'exigent aucun
apprentissage.Ces travaux pourraient encore

être adjugés à des sociétés d'ouvriers réunis
dans l'unique but de les exécuter* L'Assemblée
nàlronalô paraît d'ailleurs avoir adopté cette
manière de voir, en discutant un projet do dé-
cret pour appeler ces sociétés à se rendre adju-
dicataires de certains travaux publïcs et c'est
aussi Ce que comprennenttrès-bien beaucoup



j CHAPITRE V.

Associations' ouvrièresactuelles qui exis-
taient avant Vannée 1848.

Sans doute les hommes qui voudraient faire
entrer tous les ouvriers dans des associations
industrielles, regarderont les faits et, les con-
sidérations allégués jusqu'ici par moi comme

'^Infirmant point leurs théories. Examinions

donc les associations ou prétendues associa-;
lions qu'ils citent. Je les divise en deux grandes
classas celles qui existaientavant 1848, et celles

>
qui se sont formées depuis.

L'idée de faire participerles salariés aux pro-.
fits des maîtres n'est pas nouvelle» et paraît
avoir été réaliséedéjà, autantqu'elle peut l'être,

par plusieurs entrepreneurs ou chefs d'indus-
trie,. Elle l'est surtout dans cette capitale par
M. Leclaireentrepreneur de peinture en bâti-

ments,qui récompense ainsi les ouvriers qu'il
emploie depuis un certain temps, et dont il a



pu apprécier la capacité la bonne conduite
et l'assiduité au travail.

Il a compris qu'il était bon surtout pour les
chefs de grandes entreprises, d'organiser leurs
ateliers de façon à réunir leurs propres intérêts
à ceux des ouvriers, afin de s'attacher ceux-ci;
et, dans ce but, il offre la perspectivede primes,

ou d'un accroissementde salaire, à tous ceux qui
remplissent les conditions dont il vient d'être
parlé. Ce n'est pas d'ailleurs, M. Lcclairc le dé-
clare expressément, une association qu'il forme

avec eux ils'agit tout simplement,ajoute-t-il,(fc
distribuer cà un certain nombrede ses employés,
gui sauront mériter cet avantage, une part des
bénéfices. Il reste le maître unique et absolu do
son établissement, prend et renvoie les ouvriers

sa volonté, choisitceux auxquels il accorde
des primes, fait ou règle tous les marches, fixe
les appointements et les salaires de chacun en
un mot, il traite seul toutes les affaires et
comme il lui convient.

Chaque année avant de partager les béné-

v, fiées, il prélève

1° Toutes les dépenses de l'entreprise? tous



les frais et pertes, y compris la patente les
autres impôts et les loyers

Les intérêts de tous les capitaux engagés
et des salaires eux-mêmes c'est-à-dire du fonds
entier, tant fixe que de roulement le tout à
raison de 5 p. cent.

Enfin, 6,000 fr. qu'il s'alloue pour son
traitement comme directeur, et, en outre,

i ,000 fr. pour son logement personnel.
Lors du partage, M. Leclaire fait connaître

le chiffre total des profits,mais sans donner

aucun détail et sans qu'on puisse lui en deman-
der. La répartition s'en fait pour tous, y com-
pris Io directeur au prorata des appointements

ou salaires gagnés par chacun dans le cours do

On a beaucoupparlé, comme d'unevéritable
association, de cet arrangement qui élève la

(1) Voir Des Améliorations qu'il serait possible d'ap-
porter dans le sort des ouvriers peintres en bâtiments,
suiviesetc.. par M. Loclaire. Brochure de 61 pages, pu-/

Mi<5e. en 1843. Voir encore les curieux renseignements
publiés sur l'établissement industriel de M. Leclaire, par
notre confrère M. Broz, dans la seconde édition de son;
Économie politique, p. 247 à 251.



position des meilleurs ouvriers, Il résulte ce-
pendant des détails que je viens de donner,
qu'il n'en est rien, puisque le salaire « de la
grande majorité des ouvriers de M. Leelaire
n'en est par accru d'un centime* Il ne faut pas
croire non plus que l'on puisseadopter la môme

mesure dans toutes les entreprises industrielles.
Le principe en est excellent; mais il n'est nppli-
cable que dans certaines conditions, qu'on ne
saurait toujours réunir.

Cependant on insiste» et l'on assure que plu-
sieurs associations Jlntre ouvriers auraient été
tentées à Paris avant 1S48 (1).

(t) On cite souvent celle qui fut établie, il y a environ

[
quinze ans, entre des compositeurset des premiers d'im-
primerie qui, se sèrvant du brevet d'un imprimeur de
cette capitale, M. Lacrampe,sous le nom duquel l'établis-
sement est connu, appelèrentbientôt dans leurs ateliers
des travailleurscOmme simples satanés, aux mêmes cou-
ditions que chez les autres imprimeurs mais ces travail-
leurs, leurs anciens confrères, ne purent s'entendre long-
temps avec ceux,qui étaientdevenusleurs patrons, en sorte
que ceux»ci pour ne pas voir leurs travaux suspendus
durent faire venir des ouvriers des pays étrangers. Nous
n'avons pas à nous occuper ici de cette association d'ou-

f vriers, devenue, en se créant, une association de maltres,
si ce n'est pour dire qu'elle méritaitun meilleur sort. Ce-
pendant ni les travaux ni le crédit ne lui avaient manqué



^a seule qui me semble avoir été fondée
dans une pensée a ta fois pratique et complè-
tement généreuse, l'a été entre des tnjoiiUerç.i

cette société de commerce,
car c'en est une? cju'w mensuel rédigé

par! des ouvriers, lait allusion dans
plusieurs articles (i), où il d'une associa-

tioi| ouvrière qu*il offre pour ses lec-

Dans ces articles» ou, Ton approuve
liîé du salaire » la libre concurrenceet 10 travail
(soie comme le travail en commun on établit
que les associationsd'ouvrieroffrent le meilleur

moyen d'améliorer le sort du plus grand nom-
btû possibled'entre eux qu*Ufaudraity admetr

|ro fous les travailleurs
joindre, et cela §ans leur, demander autre chose

que Honnêteté et la çapaqjEé (2) j mais qu'au*

elle avait obtenu li gêfiêraïe de Manière
y& dé temps cette grande'

tJm autre dé dix W)«i«

courageux que les dH*neufmembres de J'assocîatîçn la*
trempât iï* pu obtenu un melHeUî succès.

(t) Publiés en et
(2) Cahier et mai I$i8.



cttne associationno peut exister qu'à la condi-
!ion d'une estime, d'une amitié réciproques,
d'un accordparfait, et d'une certaine conformité
de sentiments, de volonté, surtout dans les (en-

;dance$ morales de ceux qui ta composent.
il est aisé, selon les auteurs des articlesdont l iî

s'agît de dire Organisation, solidarité gêné-
raie* Mais ajoutent-ils. essayez doncde main-
tenir constammentunis dans une mêmeopinion
eten bonne intelligence, seulement dix hommes

essayer de les plier. une organisation qui les
rende solidaires puis, quand vous aurez vu la
persistance» la ténacité qu'il faut avoir; quand
vous connaîtrez les immensesdifficultés de cette
lâchévous nous direz si vous croyez encore
à h possibilitéd'envelopper dans une même or-
gïipjsàtion et de rendre sérieusement solidaires,

comme on le propose,des milliers et des cen-
taines de miniers d'individus ( l )

Ces écrivains voudraient que la condition
générale de l'industrie,fût t'association des ou-
vrîers de chaque corps d'état, non tous en-
semble, mais en groupes distincts, complète-.i (I)Cahietd'aoûU848. V



séparés d'intérêts. groupes
âjtiût un gérant chargé du soin de ses affaires,
.et| partageraittous les ans les bénéficesentre ses
nombres proportionnellement aux salaires ga-
gées par eux* Un capital Inaliénable imparta-

une durée illimitéeet Admissionsuccès-styede nouveaux sociétaires, telles sont encore
îe$ bases regardées pareux comme les plpsutiles

ces associations et comme pouvant conduire
ceux qui en font partie a remplacer .assez rapi-

les patrons $mn spolier personne (!)
Au surplus, tous ces voeux, toutes ces opi-

ftfe«de nos 'bijoutiers. Formée en I8â4» elle
constamment prospéré. Composée d'abord de

véritable esprit de charité elle en
j$|ttpto onze aujourd'hui, après en avoir eu

Tous ont les mêmes droit, sans pour
d'être soumis aux chefs élus par eux,

sontde simples ou-qui.ont treille
au moinspendant sixmois

d|ns lèi ateUers! de la société. que les anciens



connaissent bien, et choisissent pour leurs sèn.
time,lits honnêtes leur activité, leur habileté
leur bonne conduite, après avoir éprouvé leur
caractère et s'être assurés qu'ils ont la même
croyance religieuse qu'eux-mêmes,celle du ca-
tholicisme, et pas une autre. Ils. en reçoivent
même qui, n'ayant pas encore la moindrene peuvent augmenter d'un sou le
fonds social,

La compagnie du chemin de fer de Paris à
Orléans a voulu, elle aussi, faire participer

;à ses bénéfices nets, depuis 1844, tous ses
employés qui reçoivent un traitement annuel»
Son but était de récompenser leurs efforts,
de stimuler leur zèlë, de les intéresser au
succès de l'entreprise, et de., se créer ainsi des
garanties de bonne gestion pour augmenter
les recettes et diminuer les 'dépenses.
moins, si mes renseignements sont exacte,
et je dois les croire tels, la mesure n'a pas pro-

duît chez les employés, naturellement insou-
dants ou paresseux, toute l'émulation et toute

qu'on en attendait. Mais ce n'est pas
là une association,quoi qu'en aient dit plusieurs
journaux, ;La compagnien'a pas entendu aceor-



part, varient selon le mérité et les services de
cù&fîua> dont elle seule oit son conseil d'admi-

des trois exemples cités les second
offre seul une association réelle. C'est une so*!

ciété d'anciens ouvriers devenus fabricants, qui
appellent généreusement parmi eux, au partage,
de leurs bénéfices nets comme le feraient tout

(t) ta somme à répartir chaque année entre tous les
ajrâofe droit est de 5 pour tOO dans les produits nets,
larsquiîs sont supérieurs k 8 pour du fonds social. on
divise oette somme, en trois parts Inégales t une pour les

clasçe, une pourceux de laseconde
clisse$ et l'autre pour ceut de h troisième, ta fraction
qttï wîént à chaque agent des deux premières cat<?gorfeê

prélèvementopéré en leur faveur, le §i?rp!usde la somme'pirtagèftbteappartient auk employés de ta troisième
eteoiqui est ia plus «ombreuse. Une moitié de cet ex*
<Mm est distribuée, è entre de répartition proportion*
nette) entre tous les employés de cette catégorie, au
prorata du traitement et placée,pour chacun d'eu* et
sont son nom» à la caisse d'épargne ou en rentes sur

les titres lui sont remis à sa sortie Taotre
est répartie, à titre de extra*
non entre tous tes employés de la classe

mai entre ceux qui se sont distinguésdans leur service.



au plus de véritables frères, ceux de leurs ca-
parades qui leur inspirent touteconfiance, Cela
paraît d'abord réaliser të commencementd'une

association telle qtie la demandent et ceux qui
ont la simplicité de croire quelle les élèverait à 1

la condition de chefs d'industrie et ceux qui
veulent exploiter cette crédulité au profit de
leur ambition ou bien encore ceux qui dans
l'ignorance des choses et des hommes n'ecou*
tent que leur cœur. Mais réfléchissons un peu
sur cet exemple voyons la sagacité, qui aperçoit
le but et sait y toucher; la prudence, qui ne
laisse rien au hasard dans le choix d'un nouveau
sociétaire le dévouement, qui sacrifie une par-
tie de ses propres avantages au bien des au^
très et nous serons convaincus qu'une pareille
association ne peut avoir beaucoup de mem-bres, ni se rencontrer fréquemment. Son but,
sa composition, tout, en un mot, en fait une
exception (1). On doit croire, au surplus, que

C'est ici le lieu de dire que les principesqui servent
de lien entre ses membre?, et jusqu'à un certain point le
plan de leur association avaientdéjà été développés chez

nous dès Tannée 1832, dans une revue hebdomadairecon-
sacrée aux sciences morales et politiques, et intitulée

< ? Européen* tes intentions toujours pures des rédacteurs



partout un même choix d'hommes, guidés par
la même sagesse, obtiendrait le même résultat.

Toutes les associations d'ouvriers, en se
constituant) deviennent des associations de'
maires semblables en cela à notre société du
bijoutiers et à tant d'autres que j'ai vues 'se for-
mer dans des industries bien différentes, par lade quelques travailleurs d'élite qui, eux
aussi, se connaissaientbien,s'appréciaient mu-
tuellementet avaient fait des épargnes. Cela
s'observe assez souvent mais j'ai vu aussi des
associationsplus rares, que les conseilsde riches
fabricants avaient fait naître, et auxquelles ils
n'avaient pas craint d'offrir et de prêter des
fonds. Ma mémoire me rappelle un de ces.
hommes honorables, M. Dupont-Bacqueville
d'Amiens. Je lui demande pardon; mais il faut
bien répondre par des noms à ces déclamateurs
gui présentent tousles chefs d'industriecomme
des gens sans entrailles, et prouver par des
faits que ces chefs valent mieux qu'on ne le ait.
C'est en 1837 que j'ai vu l'association dont il
s'agit. M. J)upont*Bacqueville l'avait formée'

s'y montrent à chaque page, Mais la morale et l'économie
politique y bont traitées d'un point de vue souvent idéal.'



de quatre ou cinq de ses propres ouvriers (1)
et n'en pouvait espérer le remboursement de sa
créance qu'autant que cette société ferait de
bonnes affaires*. Cette considération ne l'avait
point arrêté, et il ne mit d'autre condition par-
ticulière à son prêt que celle de ne pas confec-

Je pourrais encore reproduire ici un grand
nombre de faits publiés, par moi, il y a neuf

fans"(a), et qui attestent les efforts, les sacri-

(t) Ce sont eux-mêmes qui me l'ont dit.
(2) Voir Tableau de t'éttrt physique et moral des

ouvriers employés dans les manufactures de colon
cte latné et de soie; voir surtout le t. i*S p. 56-61. on
remarquera dans cet ouvrage comment les chefs d'indus-
trie encouragent, parmi les ouvriers, la fondation des

.caisses de secours contre les maladies; comment ils les
amènent à faire des dépôts à la caisse publiqued'épargne;
comment tes fabricants de Sedan ont pu réprimer l'ivro-
gnerie. J'y ai montré pareillementet les soins généreux
que des maîtres de manufacturesfont donper â leurs pro-
près frais, f| par leurs propres médecins, à leurs ouvriers
malades même aux familles de ces ouvriers; et les écoles
établies depuis longtemps aux frais des maîtres, pour les
enfantsde leurs ateliers,ainsi que pour ceux du voisinage;
et les logements confortables que d'autres ont fait bâtir
pour leurs ouvriers, auxquels ils les cèdent à moitié ou
même à moinsde la moitiédu loyer payé dans les maisons
voisines ) et le petit jardin que l'on y ajoute parfois, sans



fîtes de beaucoup de riches industriels pour
soulager la misère de leurs ouvriers et pour en
améliorer les mœurs* N'est-ce pas, on outre
la Société industrielledeMulhouse)cette société.
si utile, composée des fabricants de l'Alsace ?

qui, dès cannée 1827, a signalé le dépérisse-

ment rapide des enfants employés dans nos
manufactures de coton et a demandé la pre-
mière en France, par un élan admirable d'hu-
inanité car il allait directement contre les in-
térêts de ses membres, une loi qui remédiât à

ce mal, en limitant la durée beaucoup trop
longue du travail des enfants?

Toutes les autres associations fondées avant
et dont j'ai pu avoir connaissance, res-

semblent à Tune ou à l'autre de celles que je

augmentationde prix mais à la conditions, pour habi-
tuer l'ouvrier à y passer le temps qu"il donnerait au ca-
baret, qu'il cultive lui-même son jardin, etc., etc. Le lo-
gement et le jardin en question s'accordent peut-être plus
souvent chez nous aux ouvriers mineurs des houillières
qu'à toutes les autres classes, Je n'avais encore vu, dans
l'industriemanufacturière, il y a treize ou quatorze ans,
que M. André K.0Ècb1in» de Mulhouse, qui, en France,
donnât gratuitement un jardin aux ouvriers logés par luï
mais je sais qu'il n'était pas seul alors à le faire, et que
depuis il a eu des imitateurs etc.



viens de décrire, excepté à la deuxième. Celle-cî
est unique dans sa catégorie car elle s'est for-
imée bien moins dans l'intérêt de ses membres
que dans celui des ouvriers qui le deviendront
'un jour.

Considérons actuellementles associations que
la révolution de février a fait naître.



CHAPITRE VI.

Associations ouvrières formées depuis la
révolu lion de 1848.

Qui ne sait qu'elles se sont singulièrement
multipliées? On le conçoit on ne les avait ja-
mais tant vantées. Les ouvriers crurent, sur
parole, qu'ils n'avaient qu'à s'associer entre
eux pour se soustraire au pouvoir des entre-
preneurs d'ouvrage, les rendre inutiles, s'en
partager les profits, et améliorer ainsi leur pro-
pre sort. On leur disait qu'il n'y avait de salut

pour eux que dans l'association, et ils ont
voulu en faire leur levier d'Archimède; sans
s'apercevoir que ce levier manque do point
d'appui, du moins comme ils prétendaientl'em-
ployer.

Je ne suis pas de ceux qui nient, d'une ma-
nière absolue, l'utilité de l'association des tra-
vailleurs pour eux-mêmes, et par conséquent

pour la société ce que je nie [c'est que l'as-



sociation telle que tant de gens veulent la
mettre en pratique, soit utile, ou puisse

l'être.

On a beau affirmer que la misère des ouvriers
serait facilement prévenue, s'ils se réunissaient
pour fabriquer et vendre les produits de leurs '

fabriques ou entreprises communes qu'ils
pourraient soutenir d'autant mieux la concur-
rence des riches fabricants ou capitalistes que,
sans sortir des habitudes de simples travail-
leurs, dont ils toucheraient h Salaire ils rece-
vraient en outre, leur quote part des bénéfices

du fabricant ou pat.ron que de cette manière
il n'y aurait plus ni maîtres, ni salariés, ni
chefs, ni subordonnés, mais des associés des
cointéressés des frères de travail que l'indi-
gence n'atteindrait jamsis et qu'en se généra-
lisant, ces associations généraliseraient le bien-
être. On a beau, dis-je, répéter ces magnifiques
promesses les hommes qui les font devraient
bien, avant tout, déterminer les conditions sans
lesquelles il n'y a pour les associations ouvriè-
tes, ni succès ni durée. Là, uniquement là,
est le point d'appui du levier de l'association.
Or cela n'a pas encore été fait on n'a à cet
égard que des hypothèses, des assertions, que



le moindre examen réduit a néant; mais des
preuves, aucune, Et, jusqu'à ce qu'on en ait,
l'utilité des associations je veux dire de celles
que l'on a tant prônées et pour lesquelles on se
passionne si vivement, reste fort probléma-

po tout ce qui précède, il ne faudraitpour-
tarit pas conclure (je l'ai déjà fait acsçz en-
tendre), que tout est bien avec l'organisation
actuelle du travail, Je dis à dessein l'organisa-
tien du travail à cause do ceux qui nient qu'il
en existe une car dans toute société, le tra-
vail est nécessairement organisé, par la seule
force de$ choses » comme l'état de cette so-
ciété le comporte ici d'une manière, là d'une
autre.

Mais si tout n'est point parfait chez nous
sous ce rapport, néanmoins la condition des

masses y est infiniment meilleure, depuis notre
révolution de 1789 (i)f qu'elle no l'était aupara-

(f) m classes ouvrières doivent véritablement leur,
ém.wipalioh à la révolutionde i789. Mais, comme quel-
que mal se trouve toujours à côté du bien, tes résultats
papaux de l'impulsionqu'en a reçue l'industrie sont sur-foftl'rifttrodueliou^dans celles! do nouvelles machines
riôa moins croûteuses que puissantes et la tendance des



vant, et surtoutqu'elle ne le serait par les chan-

gements que proposent les réformateurs ac-
tuels, c'est-à-dire par l'organisation du travail
telle qu'ils la veulent. Ce que demandent ceux-
ci, c'est, pour les principales industries ur-
bainos et manufacturières l'association des on-
vriers commanditée aux frais de l'État, ou

mfrno le droit au travail avec un salaire suf
lisant, qui serait toujours garanti aux ouvriers

n'importo la position de la sociétés qu'elle
puisse ou ne puisse pas donner du travail.

Personnen'ignore qu'une promesse aussi ra-
dicalement inexécutablea inauguré l'avéncment
do la République? mais que l'Assemblée natio-
nale beaucoup plus sage que le Gouvernement

capitaux, principalement des gros capitaux à se réunir
pour s'accroître encore dans des associations démesurv-
ment riches contre tesquelles les petits capitalistes, les

{Capitalistes isolés (ne pouvant se procurer ces machinis),

ne sauraient lutter, obligés qn'ilg sont de supporter des
frais généraux proportionnellement plus élevés que s'ils
les possédaient,et de faire leurs achats de matières pre-
mières moins en gros par conséquent à de moins bonnes
conditions en un mot, de fabriquer plus chèrement. Ces
deux faits si Importantsme semblentavoir été admirable-
ment exposés par M. Rossi.



provisoire it'a pas ratifié cette promesse. Toit-
tefois,voulant améliorer la condition do l'ou-
vrier dans la mesure du possible» ou tenter au
moins une expérience» et donner satisfaction à

une opinion fortement prononcée l'Assem-
blée a voté (le 5 juillet dernier) une somme do
trois millions, non pour prêter des fonds à titre
de secours aux industries en souffrance, mais

pour fonder et encourager les associations do
travailleurs, soit entre eux seuls, soit entre
eux et les patrons. Elle a encore ordonné,
par le même décret, la création d'/m conseil,
chargé de distribuer ces trois millions aux so-
ciétés libreset volontaires d'ouvriersconstitués
de placer leurs membres dans une
position celle do simples salariés.

Ce conseil a sagement décidé de n'accorder
le concours de l'État qu'aux associations indus-
trielles entre ouvriersseuls ou entre ouvriers et
patrons qui, présentant des garantiessérieuses
(le succès et de durée, auraient pour objet l'ex-
ploitation d'une profession ou d'une entreprise

On pense bien que les demandes de sociétés
qui se trouvent ou prétendent être dans ces



conditions, ont été nombreuses; qu'il s'est
forme des sociétés, nouvelles entre tes maîtres
et les salariés de plusieurs établissements ar-
rêtés dans leurs travaux par la crise actuelle,afin
d'obtenirle prêt d'une fraction des trois maillions

votés et que beaucoup d'hommes qui m?
croyaient pas à l'utilités môme à la possibilité
de l'associationouvrière, réclament aujourd'hui

une part do l'allocation
On comprend au surplus que cet appui de

l'État rende les associations d'ouvriers faciles

pour une partie d'entre eux et leur donne

(I) Ce serait à ce point, si je dois en croire certaines
confidences,que des maures de manufactures ont essayé
d'en détourner une partie à leur profit exclusif, en pré-
sentant, l'appui de leurs demandes, des statuts où
figulént comme ouvriers de leur industries, avec quelques
contre-maîtresqui souvent mêmeétaient déjà leurs co.
intéressés des hommes qui n'avaient signé que par com-
plaisance- Mais il est juste d'ajouter que la commisUon
chargée d'examiner tes demandes, ne les admet qu'après
avoir pria ses renseignementsavec beaucoupde soin et de
^vérité. Deux chiffres le prouveront le nombre des de*
mandes adressées au ministre du commerce jusqu'au
8 janvier était de cinq cent onze, et le î2 décembre la
commission n'avait encore accord Je secours dç\£tat
qu'à trente-deuxassociation?.



^espérance, souvent même le moyen, de s'éle-

Ver au-dessus du rang de simples salariés.
On comprend encore que les associations

ouvrières si nombreuses qu'a fait naître tout
à coup la révolution de février quand les
pavés de ses barricades n'étaient pas encore
tous replacés, ont du se ressentir des désordres
de l'époque et qu'elles ont existé de fait pen-
dant quelque temps, sans se constituer réguliè-
rement et définitivement. Aussi se sont-elles
anéanties ou réformées pour la plupart.

Parmi les associations dont les journaux
du temps ont le plus parlé (car c'est toujours la

presse ou la notoriétéqui me détermine dans lo

choix desexemples), je citerailesdeux suivantes

La première est t'association formée dès le
commencement du mois de mars, entre les
ouvriers employés dans les ateliers de méca-
nique de MM* Ch. Derosnc et Cail (quai de
Billy » n° 08). Elle prenait à (entreprise, pour
un prix convenu d'avance, les parties de tra*

vaux que lui commandaientces deux fabricants
puis elle distribuait les tâches et partageait le
total des salaires comme il lui convenait»sans
que MM. Cait et I)crosnc; dans les ateliers et



avec l'outillage, la houille et la fonte ou le fer
desquels les travaux s'exécutaient, pussent s'en
mêler en quoi que ce fût. Mais immédiatement
après les journées de juïn ces ouvriers, qui
n'avaient pas réalisé lcs, gains qu'ils s'étaient
promis d'abord, sont revenus d'eux-mêmes aux
anciens usages de, rétablissement et aujour-
d'hui assure-t-on ils ne

voudraient
pas re-

commencer.
La seconde est l'association des tailleurs,

établie rue de Clichy, dans l'ancienne prison

pour dettes. Celle-ci existe encore a peu pris
comme M. Louis Blanc l'avait organisée et
de toytes celles créées à la même époque, et par
conséquent d'après les mêmes principes c'est
presque la seule que je sa^heavoirduréjusqu' ici

sans bien grandes modifications dans sa cons-
titution primitive. Fidèle à son origine et à son
titre d'Association fraternelle et égalitaire,
\^le affirme qu'elle répartit également les béné-
fices et les pertes entre tous les associés. La du-
rée du travail est de dix heures par jour et le

salaire qui est le même pour tous, s'y paye a
la journée. Seulement lés directeurs, les cm-



ployés principaux et certains agents ont droite 1),

en sus du salaire commun à une indemnité
qu'us touchent réellement pour raison des dé*

penses que nécessitent leurs fonctions(2).
cette association, qui avait toute la prédilec-

tion du fondateur, se compose en grande par-
tic d'hommes qui l'ont entendu aux conférences
du Luxembourg on conç.oit donc qu'elle doive

apporter plus que d'autres du zèle à mettre ses
théories en pratique. Mais il est hon de faire

Voir l'article 3s de l'acte de sociétés.

(2) C'est ainsi que j'ai vu ceux qui représentent Tasso*

cialion à l'extérieur, et dans ses rapports avec la clientèle»
avoir une mise aussi propre et aussi recherchée que celle
de là plupart des maîtres tailleurs de Paris.

Cette association,qui, dans le principe,comptait, assure-
t-on, jusqu'à quinzecents ouvriers employés dans ses ate-
liers, et fournissaiten même temps du travail à plus de
deux mille famillesdu dehors { voir la page 4 de l'acte do
société imprimé), a été réduite depuis, m'a- t-on dit dans

ses bureaux, à n'occuper que quarante ouvriers seule.
ment, et en aurait présentement (décembre t$i8) près de
quatrecents. Quoi qu'il en soit, son acte de société, dresse
les 9 et 10 août, mentionne un capital de 70,000 francs
réalisé à cette époque ( articleil), si on en croit la
copie Imprimée de cet acte.



observer que tes indemnités accordées à plu-
sieurs de ses membres venant infirmer en fait,
tout en sauvegardant les apparences, l'égalité
du salaire lui ont permis de conserver les
hommes qui lui sont Je plus nécessaires et
sans lesquels rétablissementn'aurait sans doute

pu se soutenir.
Quant aux associations ouvrières formées

depuis les journées de juin elles sont de plu-
sieurs sortes,

Les unes ne sont autres que les associations
plus on moins modifiées qui existaient aupara-
vant les autres sont nouvelles. Les unes, vou-
lant participer à t'avantage promis par le dé-
cret du 5 juillet, se sont adressées au ministre
du commerce, et lui ont soumis, comme il

l'exigeait, leurs statuts. Les autres no lui

ont rien demandé ni rien soumis, mais ont
profité des modèles do statuts émis par l'admi-
nistration.

Les statuts des sociétés qui sollicitent une
part dans les trois millions sont évidemment, h
l'exception de certains détails les copies d'un
modèle rédigé ou adopté par la commission



chargée de distribuer cette somme (t). Et ce
modèle, évidemment emprunté lui-même en
grande partie au cahier d'avril 1848 du journal
l'Atelier, était déjà, h peu do chose près, le
contrat d'association des bijoutiers, dont j'ai
parlé plus haut. Les articles en sont pour la
plupart fort sages mais il est peut-être à re-
gretter, sous le rapportmoral, qu'un gérant qui

se retire reste libre de s'établir dans la même
industrie, et qu'il ait ainsi un grand intérêt pé-
cuniaire à s'emparer de la chalandise. Ce doit
être là, bien certainement, une cause de ruine
et de courte durée pour les associations qui au-
raient d'ailleurs le plus devenir (2).

(t) Tous ces statuts sont divisés en six titres, rangés
dans le même ordre.

Le premier détermine la forme, le siège et la durée de
la société.

Le second parle du fonds social et de la manière de !c
former.

Le troisième est relatif à l'administration.
Les Inventaires et la répartition des bénéfices font le

sujet du quatrième.
Le cinquième concerne les admissions, retraites et ex-

clusions des membres.
Et le sixième, la fin de la société,sa reconstitution et

fcs momifications aux statuts.

K c'est ce qu'ont très-bien senti nos bijoutiers, dont



Du reste, tous les statuts soumis au ministre
du commerce, ou qu'on devait lui soumettre,
et qui ont passé sous nies yeux sont ceux

D'associationsentre ouvriers seulement

2° D'associations entre patron et ouvriers lc
premier n'apportant à l'entreprise que son in-
telligence et son travail. sans capital d'aucune
sorte i

3° Et d'associationentre patron et ouvriers,
le premier apportant outre son intelligence et
son travail un fonds social compose de valeurs
industrielles qui consistent en ateliers métiers,

• machines, etc.
1

Aujourd'hui 8 janvier, il n'y avait encore
qu'un seul de ces contrats qui mentionnât l'ap-
port, réellement' effectué, d'une somme en ar-
gent ou en billets do banque (l).

Mais il ne faudrait pas tirer de ce fait, re-

les statuts contiennent un artiele destiné à prévenir un tel

C'est celui d'une association cn^re patrons et ou-
vriers pour la fabrication de châles les premiers lui ont
fourni francs, il est vrai que de son côté l'adminis-
tration avait accordé une somme beaucoup plus forte. ces
renseignements m'ont été donnés au ministère de l'agri.
culture et du commerce.



làtivcmcnt à la réussite probable des associa-
tions ouvrières, une conséquence aussi fâcheuse

que dans les temps ordinaires.
La pensée générale qui ressort de tous ces

contrats, c'est qu'ils ont été rédigés dans le but
d'organiser de véritables assurances contre la
misère. Voici, au surplus, les observationsque
leur examen m'a suggérées elles ne sont pas
je crois, sans intérêt, car elles en feront Con-
naître l'esprit et les tendances.

Il suffit de comparer entre eux les statuts d'un
certain nombre de ces réunions industrielles
qui s'adjoignent des ouvriers, «non plus à titre
de simples salariés, mais à titre de membres
intéressés ou do sociétaires, pour établir entre

ces associations deux grandes catégories sous
lesquelles toutes viennent^scranger.

La première catégorie comprend les associa-
tions dans lesquelles l'ouvrier forme avec un
patron ou une compagnie quelconque respon-
sable, qui apporte ou n'apporte pas de fonds,
une société dans laquelle lui manouvrier, joue
avec son travail, le rôle de commanditaire ayant
part seulement aux bénéfices, mais ne pouvant
être poursuivi en cas de faillite, et, à ce titré,



restant toujours étranger à la gestion des affai- j
'res* Sa part dans les bénéfices', le degré de sur-»
veillance qu'il peut exercer ses droits en un
mot, sont précisés par les statuts mais ils ne
nuisent pas aux droits des chefs qui conservent
l'administration ni à la hiérarchie de l'atelier,
puisque l'exclusion pour cause valable de l'un
des travailleurs peut toujours être prononcée

par le chef de l'entreprise.
Les récompenses, sous le régime des primes,

sont facultatives» et dépendent de la libre esti-
mation et du libre consentement du patron.
Dans l'association (où il n'y a point do primes),
les récompenses sont fixées d'avance et obliga-
toires} et sous ce rapport, quand elle réalise
des bénéfices la position de l'ouvrier est meil-
leure. Mais si, comnie il est à craindre, le pa-*

tron voûtant retrouver la portion de gain qu'j
doit abandonner, abaisse un peu le taux des
salaires où sera en définitive, l'avantage pour
l'ouvrier ? Par tes habitudes d'ordre etd'épargne
qu'il fait contracter » un salaire toujours à peu
près le même est bien préférable pour lui à un
salaire ordinairement plus fort, mais avec des

alternativesde haussé et de baisse. Ce n'est pas



toutla part laissée aux gérants ou directeurs

pour les indemniser des soins do gestion et des
portos que seuls ils supportent, doit être telle,
nécessairement que même dans les meilleurs

tempst îa part des ouvriers ne s'en trouve que
médiocrement accrue. Faisons observer aussi

que la sévérité des règlements permettant d'ex-
clui'c les mauvais ouvriers, les avantages de
l'association sont surtout pour les hommes
d'ordre et d'intelligence qui prospéreraient à

peu près autant ailleurs,
Bien plus, Un fabricant babilo qui offrirait

aux bons travailleurs des conditions enregis-,
(-ruse. ayant force obligatoire et km assurant
plus do fixité dans lo gain, tes verrait probable-
nient, 4 son grand proûï, affluer .dans son usine*

$'il en était ainsi i un énorme avantage serait
acquis à son établissementqui aurait un autre
mérite»celui d'une morale influence sur les

nouveaux admis» II est évident, en effet, que
tout nouvel associé qui entrera dans un sem*

blaWe noyau compose d'hommes de choix, y
trouvera, pour persévérer dans ses bonnes Im
études et redresser ses défauts; une salutaire
Influence, que pourra exercer à mt\



tour sur tous ceux avec lesquels il sera en rap-
ports fréquents.

La seconde catégorie comprend les associa-
tions compostées exclusivement d'ouvriers sou-
mis (un chef est partout nécessaire) a un gérant
chargé de l'administration mais à un gérant
élu par eux et révocable. Ces sociétés excluent

.v par conséquent tout maître ou patron.
Elles laissent au gérant assez de latitude pour

diriger les affaires. Toutefois, ce n'est pas sans
se prémunir contre ses actes arbitraires soit

par une révocation, soit par un appel devant le

conseil des prud'hommes; et, tout en lui confiant

souvent lé choix des employés, elles stipulent

que ceux-ci ne recevrontjamais un salaire dourt

ble de celui de l'ouvrier le plus rétribué.
Mais il est des inconvénients particulièrement

inhérents aux associations de cette espèce et
qui laissentbeaucoupd'inquiétude sur leur ave-
nir. Comment, en effet, assurer l'existence do

sociétés do commerce qui se constituent sans
crédit ni capitaux, ni subvention, ni com-
maudite solide un peu importante, et même

sans qu'elles en puissent attendre? Telle est
pourtant Ici position (le presque toutes je



pointais dire de toutes les associations pure-
ment ouvrières. Car on ne saurait considérer

comme fonds social suftisant les très-minimes
sommes et les outils que chaque travailleur

y apporte, quand il apporte quelque chose,
ni les retenues qui doivent être faites sur son
salaire» pour for mer à la longue ce mémo
fonds. N'est ce pas s'exposer aux époques
de crise, et même dans les temps pros-
pères soit par des manques de commandes,
soit par des retards dans les rentrées, à ne pou-
voir faire à leurs membres les payements de
semaine ou de quinzaine? Supposons ce cas,
un jour ou l'autre inévitable; les ouvriers seront
obligés, pour vivre, de se séparer, et de retour-

ner chez les anciens patrons (si leur place n'est

pas prise)» Et, une fois dissoutes, ces sociétés

ne se reformerontplus.
Ce n'est pas tout. La révocabilité des gérants,

qui sont d'ailleurs généralement élus pour un
temps trop court, peut aussi entraîner de gra-
ves chances de déconfiture surtout dans les
associationsoù beaucoupde membres, désireux
de voir arriver chacun à son tour à la surveil-
lance et à la gérance ou mieux peut-être d'y



arriver eux-mêmes veulent qu'on renouvelle
auvent les chefs, et jouent ainsi l'adm'iuts?
tration, selon l'expression d'un gérant qui me
signalait cette cause de ruine.

Mais il est de généreuses et sages combinai-

sons, communes aux deux sortes d'association

et que je dois signaler.
Telles sont
i° L'obligation imposée aux sociétés dont

les affaires exigent une augmentation définitive,
dans le personnel des travailleurs de ne pas
prendre, pour compléter le nombre jugé suffi-

sant, de simples salariés, mais do nommer
de nouveaux associés.

L'obligation de choisir autant que possible
les nouveaux membres parmi les ouvriers acci-
dentellement employés par l'association comme
auxiliaires salariés toutefois après un temps
d'essai ou d'apprentissage qui a mis à mCme

d'apprécier leurs qualités,
3p La sévérité de leurs statuts et de leurs rè-

glements d'atelier, qui permettent d'exclure tes
hommes sans conduite, ou convaincus d'actes
contraires à leur honneur et à l'intérêt de la



Je connais même à Paris une association vé-
"ritableincnt modèle (composée seulement de
huit ouvriers fondeurs en cuivre et fer ) dont
l'exemple nous prouve combien ces travailleurs
eux-mêmes, lorsque l'expérience leur a appris
toutes les difficultés, tous les déboires, toutes
les illusions des associationsprésentementà la

mode sentent que de pareilles sociétés ne sont
réalisables qu'avec des hommes choisis* Au

mots de mars dernier, ils avaient adopté le prin*
cipo de l'égalité des salaireset des droits maté,

au bout de six semaines, ne pouvant plus s'cn.;
tendre ni se soutenir, ils ont renoncé à tous ces

rêves pour transformer le gérant élu par eux
en un véritable maître» si l'on peut ainsi parler,
dans le bureau duquel on ne doit pas entrer;
auquel on doit une obéissanceabsolue, et qu'on

ne doit pas même interroger ou interpellerait-
leurs qu'aux séances du conseil d'administration

ou en assemblée générale. Et, avec ce maître
qu'ils se sont volontairement donné, ils obser-
vent un règlement d'atelier rigoureux au delà
de tous les autres, et où l'on trouve un article
prononçant l'exclusion immédiate i]p tout so-
ciétaire (je copie) « que l'on saurait faire partie



« d'une société qui aurait relation à la politique»

« et aurait pour but de renverser Io gouverne-
« ment. » Enfin le bon sens et la prévoyance
du gérant et de ses camarades leur ont fait éta-
blir une caisse particulière, ou chacun d'eux doit
avoir francs, sur lesquels il peut retirer jus-
qu'à 100 francs à l'entrée de l'hiver pour ses
provisions, mais en tes restituant après cette
saison au moyen d'une retenue d'un franc par
jour faite sur son salaire,

Telles sont encore, parmi les sages mesures
qu'adoptent toutes ces sociétés

4° La fondationd'une caisse de réserve, des-
tinée principalement à leurs besoins commer-
ciaux imprévus, et subsidiairement à l'accrois- j
sèment du matériel et du fonds de roulement.

5° La formation d'une caisse de secours mu-
tuels pour les maladeset les infirmes, que vient
alimenter davantage le montant des amendes
prononcées.

6o Enfin celle d'une caisse dite de fondé de

retenue indivisible, dont les sommes n'appar-
tiennent plus aux sociétaires, ne peuvent jamais

être partagées entre eux, et doivent, à l'expi-
ration de la société, permettre ,Il une société



nouvelle de continuer la première, ou bien cire
employées, par les soins de l'administration dé-

des oeuvres de bienfaisancedans
l'intérêt des classes ouvrières, du moins autant

que possible.
Ces caisses, et souvent le capital roulant

sont nourris par les retenues imposées dans
certaines proportions au salaire des associés.

Dans la majeure partie des association, tes

salaire, on le conçoit, sont inégaux, en raison
du travail ou des services rendus. Ils sont fixés,

soit à la journée, soit aux pièces, conformé-

ment aux usages et tarifs de la profession.
Il existe t;n outre entre les membres des

diverses associations ouvrières de Paris, un
lien de sympathique et louable confraternité
qui les porte à s'aider mutuellement, et fait
qu'Us achètent les uns aux autre et se ven-
dent moinscher qu'au public, les objets de leur
fabrication ou de leur industrie. Non-seulement
les associationsse donnent réciproquement leur
pratique, mais encore elles ont celle de beau-

coup d'ouvriei's qui ne font partie d'aucune.
C'est ainsi que de pauvres blanchisseuses dans
la plus grande détresse, parce qu'elles étaient



absolumentsans ouvrage depuis plusieurs mois,

en ont trouvé tout à coup en s'associant, ci
bien plus qu'elles n'en peuvent faire (il,

Certes, les associations ouvrières doivent
puiser quelque force dans cette mutualité do
bons services. Mais i* ne faut pas se faire illu-
sion cette aide n'est pas acquise a toutes. Des
blanchisseuses, des couturières, des cordon-*
niers des tailleurs, peuvent presque compter
sur la pratique de leurs camarades et des ou-
vriers qui les connaissent mais en quoi cette
bonne volonté de se soutenir les uns les autres
pourra-t-elle profiter aux associations de car-
rossiers, de fabricants do machines, et surtout
d'objets de luxe, puisque les ouvriers ne s'en
servent pas, » n'en consomment pas ?

Je n'ai encore fait connaitrc des associations
ouvrières formées depuis les journées de juin

(i) Ces mots, Association fraternelle de blanchis-
stuttt, écrits sur la maison qu'ellesoccupent,ont eu cette
singulière vertu. Cette association n'appartient pas à 14

classe de celles dont il s'agit ici, mais à la classe de celles

que je vais faire connaître à t'instant. La réciprocité de
services qu'elles se rendent est à peu près la même pour
toutes.



que celles dont tes mernbres amis de l'ordre et
honorables autant qu'utiles, n'ont d'autre but
que d'améliorer leur condition par le travail.
Mais il en est d'autres dont beaucoup de mem-

bre^j qui fréquentent les clubs de cette capitale,
ont assisté am conférences du Luxembourg »
fait partie des ateliers nationauxet, en ont en*
core les mauvaises et turbulentes tendances.
Enfin ces sociétés, dans lesquelles on ne s'a-
dresse la parolo qu'en s'appelantcitoyen 7 sein-
blent organisées, pour la plupart, autant en
armée politique qu'en armée industrielle de vé-
ritables et bons travailleurs*

Elles s'intitulent Associations fraternelles
dénominationqu'ellesécriventordinairement,et
en grosses lettres, à la porte des maisons qu'felles

occupent, en y ajoutant le nom de la profession
qu'elles exploitent.C'est à la fois un drapeau in-
diquant le parti auquel appartiennentun grand
nombre de leurs membres, et une enseigne qui
leur procurer immédiatement, comme je viens
de le dire, la pratique des autres associations
ouvrières,

Voilà pourquoi nous voyons aujourd'hui,,
dans Paris, toutes ces annonces



Ici d'une associations fraternelle de cuisi-
niers

Là, d'une association fraternelle et géné-
rale des ouurïers cordonniers et bottiers

Ailleurs, d'une associations fraternelle et
égalitaire des tailleurs, ou bien d'une associa-
tion fraternelle des ouvrières lingères et cou-
turières, etc., etc., etc.

Et, presque dans chaque quartier, d'une as-
sociation fraternelle des ouvriers coiffeurs.

Voulant savoir à quoi m'en tenir relative-
ment à ces sociétés, j'ai dû en visiter plusieurs,
et, en outre, prendre sur elles des informa-
tions auprès de beaucoup de personnes, sur-
tout auprès des gérants ou autres qui en font
partie, et plus particulièrement encore auprès
d'un homme qui m'avait été indiqué comme un
de leurs plus zélés propagateurs et comme les
connaissant le mieux. Celui-ci, le seul presque
à qui j'aie cru pouvoir confier mes doutes, car
je n'avais pas alors d'opinion arrêtée sur tous
les points du sujet, m'a paru, comme beaucoup
d'autres qui n'avaient pas ses lumières, plein
de cœur et de conviction. J'aime à lui rendre



cet hommage, quoiqueje sois loin de partager
toujours sa manière de voir.

Voici maintenant le résumé des renseigne-
ments que j'ai recueillis. Certes, je ne les crois

pas fous exacts mais on en peut accepter une
partie comme ayant été Nue par moi, et le

reste comme exprimant l'opinion de ceux de
qui je les tiens.

Il y a peut-êtreaujourd'hui, dans Paris, plus
de quarante de ces associations fratcrnelles qui
sont organisées ou vont bientôt l'être. Cha-

que jour, pour ainsi parler, voit accroltrc leur
nombre et e.elui des membres de chacune.
C'est une opinion générale, j'allais dire una-
nime parmi leurs membres, comme parmi ceux
qui les dirigent et s'efforcent de les propa-
ger, qu'il y en aura peut-être cent au mois
de mai prochain; que dix mille individus au
moins en font partie présentement,sans comp-
ter les adhérents,qui, tout aussi nombreux, s'ils
ne le sont davantage, y demandent leur admis-
sion, mais qu'on n'a pu encore recevoir, faute
d'ateliers ou de. travail suffisant. Entendez-les
leur nombre sera doublé d'ici à six mois, et



dans deux ans ils seront plus do cent mille (i).
Si leur voeu se réalisait, ïts ne tarderaient

pas à former, par leurs fréquentes communica-
tions, par l'accord do leurs sentiments, et par
leur nombre considérable, une sorte de corpo-
ration ou d'union à. part, laquelle, recevant le

mot d'ordre de ses çliefs, pourrait se lever udlf
jour comme un seul homme, et renverser d'un

>

coup de main le gouvernements Dans tous les

cas si ces sociétés deviennent plus fortes, ou si
l'imprévu marche commeelles le désirent, elles
seront, pour tout pouvoir qui leur déplaira,
une menace incessante et comme une épée de
Damoclès; car eltes se composent, en grande
proportion, d'hommes aveuglément passion-
liés énergiques et tout prêts pour la révolte*

Heureusement on doit regarder comme eer-

(t) J'ai vu des associations fraternelles qui n'avaient
pas plus de huit à douze membres mais d'autres aussi me
disaient en avoir quatre cents (celle des, ouvriers boulan-
gers), neuf ceuts (celle des ouvriers chapeliers réunis, sur
les quatorze cents ou environ qui existent à Paris), et
jusqu'à quinze cents (celle des ouvriers cordonniers et
bottiers, et celte des ouvriers coiffeurs). il y a ta bien cere
tainement dei exagération!» et même de grandes; mais'

tes mêmes nombre m'ont été dounés ailleurs.



taty que, à l'époque de la reprise des affaires,
beaucoup d'ouvriers qui, faute de travail, s'y;
associent aujourd'hui, s'en retireront pour re-
tourner chez les maîtres, ou ils auront une paye
mieux assurée.

J'ai des raisons de croire que deux ou trois
hommes, quiont toute la confiance de ces
sociétés, exercent sur elles la plus grande in-
fluence leur servent de lien commun, en re-
çoivent tous les jours les gérants ou délégués
fournissant des modèles de statuts aux associa-
!ions qui se forment, est donnent à toutes des
conseils avec une direction. Parmi eux, il en est
qui s'emploientdo leur mieux à créer, pour cha-
cune des professions occupant le plus de bras,
et dont on peut le moins se passer, une grande
et unique association qui en comprendrait tous
les ouvriers. Quant aux travailleurs peu nom-
breux do certains métiers on les réunirait à

ceux des métiers analogues et c'est comme
cela, niVt-il été affirmé que les ouvriers cor-

royeurs, mégissiers et tanneursde cette eapi-
taie doivent se constituer bientôt en uneasso-
dation, fratcraelfo, réunissant les trois profes-



Le salaire, dans ces sociétés, prend le nom
de rétribution. Plusieurs, qui avaient été éta-
blies d'abord sur le pied de son égalité parfaite,
sont restées jusqu'à présent fidèles à ce prin-
cipe. Je citerai celles des blanchisseuses,des ou-
vriers en arçonnme, des coiffeurs, et encore
celle des cuisiniers, qui, dans les trois restau-
rants ouverts par eux pour les ouvriers, ré-
tribue le modeste laveur de vaisselle comme le
cuisinier-chef ou le gérant (l).

Mais l'égalité du salaire tombe chaque jour
en défaveurdans l'esprit des ouvriers,et les so-
ciétés qui se constituent maintenantla rejettent
ou si elles paraissent l'accepter dans les modèles
de contrats ou statuts qu'on leur fournit, elles
suppriment l'article qui la concerne dans l'acte
signé par leurs membres. Il est bon, en outre,
do rappeler ici que l'association des tailleurs de
la rue de Clichy, fondée sur le principe pur de

(1) C'était du moins ainsi H y a trois semaines, si je
dois croire ce qui m'en a été dit séparément par des mem-
bres et les gérants de ces associations et par d'autres qui
ne leur appartiennent pas. Mais des renseignements plus
récents infirment l'égalitéde salairesdont il s'agit pour
une partie des ouvriers coiffeurs.



l'égalité du salaire accorde avec raison à ses
chefs et à quelques autres, en sus du salaire
commun, des frais de représentation, lesquels,

en laissant inscrite cette égalité dans les sta-
tuts, l'infirment dans la pratique. Au surplus,
les sociétés qui persisteront a maintenir l'éga-
lité en question succomberont certainement les
premières après la crise actueïSc, parce que tous
les bons ouvriers les quitteront pour retourner
.dans les ateliers privés, où leur salaire étant
en raison du travail sera plus élevé.

Quant aux bénéfices le partage doit en être
tût tantôt également entre tous les associés,
tantôt au prorata des salaires gagnés par eux.

Du reste, ces associations fraternelles se for-
ment, à bien dire, sans capitaux voici com-
ment;

Après qu'un certain nombre d'ouvriers du
même métier sont convenus de s'associer, ceux
qui possèdent de petites épargnes les réunis-
sent, et tous se privent de ce qui n'est pas
absolument nécessaire a t entretien de leur vie,
afin de grossir te fonds commun. Comme ils at-
tendent tout le bien possible de leur associa-



tion, aucun sacrifice ne leur coûte pour accroî-
tre ce petit fonds.

Ils louent d'abord un local, est c'cst presque
toujours la plus forte de leurs premières dé-
penses parce qu'ils doivent payer un terme
d'avance.

Cela fait, ils y placent leurs propres établies

ou métiers, ou bien ils en louent j puis chacun
y apporte ses outils a la main.

Quand les sociétaires sont trop nombreux
pour ce local ceux qui peuvent s'y installer,
c'est-à-dire ceux qui n'ont pas d'ouvrage chez
les fabricants ou entrepreneurs) en prennent'
possession.

Voilà donc l'atelier commun ouvert la fa-
brique en activité, ou la maison de commerce
constituée.

Je l'ai déjà dit -4elle a immédiatement pour
chalands les membres des autres association
ouvrières, et surtout des associations fratcr-
nelles. Ceux-ci vont dîner, par exemple, dans
tes restaurantsouverts par l'association des cui-
siniers, dont ils trouventd'ailleurs les mets un
peu meilleurset un peu moinschers queceux des
maisons où ils allaient auparavant ceux-là por-



tent leur linge blanchir a l'association des

blanchisseuses d'autres fontraccommoder leurs
chaussures par l'associationdes cordonniers, ou
bien lui en commandent des nouvelles les wr.
donniers eux -mômes vont acheter à l'associa-
tion des fermiers les formes dont ils ont be-
soin, etc. Enfin, quand une association ouvre

• boutique, la menuiserie est faite et les vitres
sont posées par des ouvriers menuisiers et vi-
triers, le tout a des prix moins élevés que pour
le public.

Ces associationsfraternelles sont, comme les
autres associations dont j'ai parlé, des espèces
do société en commandite. Chaque sociétaire
doit y prendre une ou plusieurs actions, dont il
remet en argent, en métiers ou en outils, la va-
leur nominale;ou bien Il n'apporte à l'entreprise
que son industrie, son travail sur la rétribu-
tion duquel on fait une retenue jusqu'à paye-
ment de l'action. Celle-ci varie assez commu-
nément de 60 i 00 fr.

On conçoit que des ressources aussi modi-
quos ne sauraient permettre d'entreprendredes
travaux bien grands, ni de résister à une crise
un peu longue.



Déjà même, des associations ouvrières, as-
surc-t-on auraient trouvé leur perte dans une
circonstance qu'elles avaient regardée comme
leur ancre de salut voulant profiter de la baisse
extraordinaire dans le prix des matières pre-
mières clles ont fait tous les efforts tous les
sacrifices imaginables pour s*en procurer et fa-
briquerquelquepeu; mais elles n'ont pu placer
leurs produits; elles n'ont point eu d'ache-
teurs.

Les statuts de nos sociétés fraternelles pres-
crivent pour la plupart du moins ceux dont
j'ai pu avoir communication, de diviser les bé-
néfices ou parties, distribuées comme il
suit

au fonds de réserve;
la caisse d'association fraternelle ou
de secours aux membres malades et
infirmes;

60 à répartir entre les travailleurs, et
to une caisse générale des associations-

réunies, ou à la langue du travaitdoni
il sera parlé à l'instant.

100.
Lors delà dissolution do ces mêmes sociétés,



l'actif devra être partagé en trois parties égales

ou peu près égales, destinées, savoir

t.* une à la caisse d'assistance fraternelle;
Vautre la banque du travail
Et la dernière, à être répartie, au marc le

franc, entre tous les sociétaires travailleurs.
Ces associations, en attribuant une partie des

bénéfices qu'elles espèrent réaliser à la création
de ce qu'elles appellent la Banque du travail, ou
la Caisse générale des associations-réunies se
proposent de former ainsi un fonds commun a
toutes les associations dites fraternelles, pour
venir en aide à celtcs qui en auraientbesoin ou
qui voudraient se constituer. Mais ce n'est en-
core qu'un projet, et it est fort probable que,
faute de capitaux, cette banque ne sera point
fondée. On conçoit, atc surplus, que ses chances
d'existence sont les mômes que celles des so-
ciétés dont il s'agit, et que, dans l'hypothèse do
leur succès, elle pourra, en contribuant a Fac-
croitre encore, les relier intimement les unes
aux autres, et devenir leur état-majorgénéral,,
d'où partiraient toutes les impulsions qu'on leur
voudrait donner. Cela vaut la peine d'y réflé-
chir.



CONCLUSIONS.

Des faits et des considérations qui précédent
ressortent, c«.me semble, les vacités

que voici

La conditiondes classes ouvrières, en France,
s'est, depuis longtemps, notablement amélio-
rée mais l'affranchissement de l'industrie des
hommes qu'elle emploie, des ouvriers qui la
servent, en un mot, Tèrcde la liberté du travail,
commence à la révolution de 1789. Ce progrès
n'est pas le dernier possible; et on doit s'at-
tendre à de nouvelles conquêtes » à des amélio-
rations plus importantes encore.

L'association, principe excellent de force,
d'économie et de succès, me semble devoir

y jouer un des principaux rôles; toutefois, on
lui a prêté plus d'avenir qu'eîjo, n'en a réelle-
ment. Je pourrais me borner à dire qu'elle est,
du moins telle qu'on la prône aujourd'hui, bien
difficilement praticable et qu'elle offre peu de
chances de durée mais l'importance du sujet
exige quelques développements.

x* Reconnaissons tout d'abord que l'association



ouvrière ne pourrajamais s'appliquer à tous les
ouvriers. Ceux qui s'y engageront ne seront ja-
mais que des ouvriers sans travail, et'des fabri-
cants gênés ou ruinés car tous ceux dont les
affaires ou les journées seront restées bonnes
voire môme passables ne voudront point sa-
crifier leur position à un avenir incertain. D'au-
tre part, les associations nouvelles, entrant en
concurrence avec les usines déjà existantes, rui-
nant quelques unes de celles-ci, augmentant les
difficultés do toutcs ne feront guère autre
chose que déplacer la misère. Par conséquent
elles ne sont pas un remède infaillible avec le-
quel on puisse guérir ou prévenir tous les maux.
Examinonsmaintenant tes problèmes que sou-
lèvent les associations ouvrières.

Celles qui sont conclues avec les fabricants
et entrepreneurs ne seront pas fort profitables

aux ouvriers. Si l'on considère, en effet, que la
plupart des industries ne rapportent aujour-
d'hui aux chefs d'usines que les intérêts des
fonds engagés dans ces établissements et que
toujoursles intérêts des capitauxempruntésdoi-

vent être prélevés, on reconnaîtra que dans
les cas où le chef a pour associés. tous ses ou-



vriers, la portion des bénéfices qui devra reve-
nir à chacun sera trop minime pour améliorer
son sort. Si au contraire, quelques-uns seule-
ment sont, en sus de leurs salaires, intéressés
au succès de l'entreprise,bien peu participeront

aux bénéfices, et la grande masse n'en profitera

en aucune manière.
Cependant cette association, ou mieux cette

demi-associationdes ouvriers avec un fabricant

ou entrepreneur, lequel reste maître de la di-
rection de l'entreprise, et libre de renvoyer des
travailleurs comme d'en recevoir de nouveaux,
est celle qui offre le plus de chances de durée
de succès et de profit. Ce genre de sdciéto pré-
vient l'anarchie des volontés et des égoïsmes,

pour laisser dominer la volonté du chef, dont
les fonds et le crédit personnel soutiennent l'en-
treprise, et dont l'intérêt, par la force même
des choses est le même que celui de tous les
associés.

Quant à l'association des seuls ouvriers entre
eux, elle n'aura guère d'autre résultat que de
placer la masse dans la dépendance des- nou-
veaux chefs qui sortiront de son sein pour
remplace tout simplement quelques-unsdes



patrons actuels. Mais ceux-là auraient toujours
fini par percer; car c'est dans les rangs de ces
ouvriers habiles capables et rangés que se
recrute chaque année, la classe moyenne.

Quelques associationsdues à l'élan donné par 1

la révolution de février subsisteront néanmoins,
et il faut s'en féliciter mais on ne saurait trop
répéter que ce succès est possible à celles là
seules qui auront été formées et conduites avec
le plus de prudence.

Ce n'est pas seulement de bénéfices, e'est
aussi de perte, qu'il peut être question dès qu'il
s'agit d'industrie. Dans ce dernier cas, les ou-
vriers associés souffriront plus que d'autres il
leur faudra tomber de plus haut, et attendre,
sous le coup de la misère qui suivra la ruinede
J'entreprise commune, une occasion de rentrer
dans les établissements qu'ils auront quittés.

Le manque de capitaux de ces associations,
et par suite, leur peu de crédit, les exposeront
à plus de dangers que les entreprisesordinaires.
Quand on pense aux faibles profits que donne
habituellement l'industrie,on craint quele fonds
de réserve destiné à obvier aux chômages et
autres cas imprévus ne se puisse former que



bien lentement si même il devient jamais réa«
lisablè. Enfin, celle pénurie de fonds nuira sin-
gulièrement à l'établissement sérieux des*as-
spciations ouvrières, en les mettant hors d'état
d'acheter en gros et de se procurerdes machi-
nes, économiquesen somme; mais d'une ins-
tallation première onéreuse. Ces avantages, qui
constituent souvent tout le gain des exploitants
actuels donneront toujours aux patrons ordi-
naires une supériorité qui sera fatale à la plu-
part de leurs nouveaux concurrents.

Moins nombreuses encore sont les chances
de réussite pour les associations dites frater-
nelles qu'on essaye aujourd'hui de réaliser d'a-
près un plan purement théorique. Celles-ci,
recrutées sans choix, ne peuvent jamais faute
d'unité dans la marche, de force dans la direc-
tion et d'obéissance dans l'exécution espérer
le moindre succès, surtout si l'on y conserve
l'absurdeprincipe de l'égalité du salaire. Le peu
d'intérêt qu'aurait alors chaque membre à faire
mieux et plus que les autres, établira entre
tous un niveau de paresse et d'insouciance, qui
Unira bientôt par ruiner l'entreprise.

'Il n'y a pas non plus de prospérité possible



pj)ur les associations ouvrières qui, n'accordant

pfis a leurs gérants assez d'autorité, d'indépen-
dance et de stabilité les remplacent fréquem-
ment, ou gênent leur action par un contrôle
abusif, et une jalouse critique dans les détails
de, leur gestion. C'est ainsi qu'on fera naitre
clîez beaucoupde gérantsla pensée de se retirer,
s'ils croient pouvoir entraîner avec eux une
bonne partie de la clientèle pour établir ail-
leurs une entreprise rivale, fondée à leurs ris-

ques et périls, mais sous leur direction absolue*

Or, parmi les statuts que j'ai examinés, un seul

prévoit ce cas, cependant fort importantcar
la retraite d'un gérant peut amener infaillible'

ment la chute de l'association qu'il abandon*

Suivant donc qu'elles se rapprocheront da-

vantage des conditions qui viennent d'être in-
diquées comme causes de succès ou de ruine,
les associations ouvrièresdureront plus ou moi ns

longtemps mais il n'est pas possible d'admet-

ire qu'eUes Unissent jamais ni par se subftHuer
entièrement à l'industrie privée, ni mémo*par
lai créer une bien sérieuse concurrence sur-



tout quand il s'agit d'exploitations qui ne sau-
raient réussir que sur une grande échelle.

On conçoit aisément, t à l'aide de ces données,
pourquoi l'association de bijoutiers dont j'ai
parle plusieurs fois même, je crois, que
recommander journal t Atelier),a constamment
prospéré depuis sa fondation il y a quatorze

ans j comment il cn a été. de même pour quel-

ques autres, malheureusement trop rares, que
j'ai vues se former dalià divers centres de fa-

brique (voy. p. et 53), et en particulier pour
celle qu'a fondée dans la ville d* Amiens un
bienfaisant et généreux manufacturier (voy*

p. 53) comment, enfin, on peut presque pré-
dire tout succès aux associations conçues et
conduites avec la prudence, la sagesse et la, sé-

vérité qui caractérisent la société de fondeurs

dont il a été aussi question (voy. p. 75).

Il est encore pour les sociétés ouvrières une
chance toute spéciale de succès c'est celle que
présente l'association récemment conclue entre
quinze ouvriers fermiers. Cette industrie ne
compte à Paris qu'une soixantaine de travail-

leurs qui suffisent aux besoins du commcrce/ll



|cur sera facile de s'entendre cordialement, et
maintenir dans des limites qui leur per-

mettent de rester maîtres de la piaee. Mais

Combien y a-t-il de professions qui se trou-
vent dans une aussi exceptionnelle et aussi favo-
condition ?

Comparez ces associations avec la grande
majorité de celles qù'a fait naître la révolution
de 184S, et vous resterez convaincuque si les

premières doivent leur réussite au choix, aux
qualités et au petit nombre des sociétaires les

secondes n'ont rien à espérer, Dans les unes,
statuts, organisation personnel, tout est bon

et raisonnable. Dans les autres*» au contraire,
tout est mauvais et insensé, depuis les princi-

pes industriels et les tendances politiquesjus-
qu'aux hommes, ou du raoînsfceaucoupde ceux
qui les composent.

Eu résuma la très-grandemasse ne gagnera
rien » qiîoî qu'on en ait dit » à F association et
les hommes qui la réclament aujourd'hui avec
tan! ti%ûp&tîeiî€0 se. croiront trompés Mï~

frustréspar leschefs«ilsaurontchoi-



état de choses sera accompagnéd'un plus hor-
rible dénûment, rendu inévitable par le long
chômage et la longue crise qui l'auront amené.

Du reste, il ne faut pas croire que les tenta-
tives d'associations ouvrières, présentement si
nombreuses, continuent toujours avec le même
engoueraient. Beaucoup d'ouvriers, engagés
aujourd'hui dans les voies inconnues et péril-
leuses de l'association commencent déjà, si je
ne me trompe à reconnaître l'inanité des pro-
messers qu'on leur a faites. Aussi, dès que les
affaires publiquespermettront à la confiance de
renaître au commerce de se rétablir, on verra
les bons travailleurs rentrer dans les ateliers
privés, heureux d'y trouver un salaire plus cet-
tain et une existence plus trariquille. Cette re->

traite amènera la ruine de la plupart des as-
sociations, auxquelles ils retireront leur con-
cours.

Il est bien probable, au surplus^ que, grâce à

l'expérience acquise par elles, les associations
ouvrières renonceront au caractère utopique et
aux tendances révolutionnaires que nous re-
grettons de trouver chez un aussi grand nom-
bre d'entre elles, C?est à ces conditions qu'elles



peuvent espérer un peu de vie, et.assurer à leur
membre* un bien-être réel.

Il ne faudraitcependantpas croireque la fièvre
étrange et contagieuse qui tourmente nos po-
pulations ouvrières ne doive laisser après elle,

que des ruines. Parfois la divine Providence se
plaît à tirer le bien du mal même et comme
souvent le mal n'est que l'abus d'un bon prin-
cipe» elle permettra sans doute que le déchaî-
nement dont nous sommes témoins laisse après
lui quelque salutaire influence.

Ces heureux résultats ensevelis encore dans
les secrets impénétrables de l'avenir nul ne

peut les préciser d'une manière bien certaine
mais il en est quelques-unsque j'espère, et que
j'éprouve du bonheur^ signaler. J'espère que
les chefs d'industrie s'appliqueront à donner
plus de développement au système si utile des
prîmes eb qu'ils se préoccuperont davantage
de la bonne conduite de l'instruction morale
et de l'amélioration du sort de leurs ouvriers.
Parmi les progrès laissés plus spécialement au
soin de ceux-ci, j'attends, dans un avenir pro-
chain, non seulement uno extension plus
grande des caisses de secours mutuels et de



prévoyance, dont il est question dans presque
tous les nouveaux statuts, mais encore une
plus grande réserve à se livrer inconsidéré-
ment aux conseils des ambitieux .ou des insen-
sés 'qui voudraient encore les leurrer de rêves
irréalisables ou de mensongères promesses.

En définitive

Les associations des ouvriers avec les fabri-
cants ne sont possibles que dans des limites
fort restreintes. t

Celles des ouvriers entre eux seuls sont
beaucoup moins praticables qu'on ne semble le

supposer.
Parmices dernières, les plus faciles à réaliser

et à faire réussir, soni
i0 Les associations formées pour exécuter à

prixfait des travaux d'une durée limitée, et qui

ne demandent pas un trop long apprentissage,
dont la main-d'œuvreconstitue la plus grande
dépense, et dont le payement doit être pro-
chain- Telles sont, pour citer des exemples, l'as-
sociation des ouvrières blanchisseuses (voir

pages 77 et ( I ) et celles que forment parfois

(t) On n'a pas oublié sans doute que les associationsou-



des ouvriers terrassiers ou des ouvriers d'une
^utre industriequi soumissionnent certains ou*

vrages, comme fraisaient les marchandeurs. Le
nombre des intéresses dans celles-ci peut se ré-
duire â quelques-uns, ou bien, au contraire,
s'élever beaucoup.

Les associations pour une exploitation

d'une duréeplus longue, composéesdo quelques
membres seulement, mais actifs, laborieux,
économies, tranquilles de bonne, conduite, pos-
sédant déjà quelques épargnes se connaissant

parfaitement, ayant confiance les uns dans les

autres, et s'occupant, à l'exclusion de touteautre
chose, de mener à bien et honorablement leur
entreprise.

Du reste, ces deux sortesd'associations ont
de tout temps existé depuis et n'avalent
nul besoin pour se produire, de nos commo-
tions politiques.

vtières de te genre peuvent compter sur la clientèle de
tous les ouvriers qui ont besoin ües serylces rendus par-
leurs membres. Celle mutualité de services aidera sans
doute à vivre quelques-unes d'entre elles et, si mes ren-

( sdgncnients sont exacts des sociétés nouvelles,qui n*ont
guère d'ouvrières que le nom, se forment déjà pour, 11

l'aide de cette procurer aux boutiques qu'elles
vont ouvrir, la clientèle des ouvriersde leurs quartiers.



Si maintenant nous classons entre elles, d'à*
près l'ordre décroissant des chances do succès

ou de durée, les diverses associations ouvrières

que nous venons de passer en revue, nous trou-

vous i

Que celles qui existaientdéjà avant la révolu-
tion de 1848 avaient été établies avec beaucoup
plus de sagesse, et devaient bien mieux réussir,

que ces grandes et innombrables sociétés incon-

sidérément formées depuis le mois de février

Et que, parmi celles ci, ce sont les associations
dites fraternelles qui doivent en général suc

comberles premières, surtoutcellesqui adoptent
l'égalité du salaire.

Enfin, contrairement aux affirmations d'un
célèbre novateur, qui prétend que l'association
absolue est pour le peuple son unique ancre de
salut, tandis que la concurrence est pour lui

un système d'extermination et une cause sans

cesse agissante d'appauvrissementet de ruine
nous pouvons dire en terminant

C'estàla libre concurrence, prudemmentcou-
duite,que, depuis 1789, la France doit ses pro-
grès industriels,, et la classe ouvrière, prise en
masse, l'amélioratioeide son sort. Quanta las-



^dation absolue clic serait pour nos travail-

pauvrissement et de ruine.,
f

FIN.
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